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			La guerre froide, un conflit global et multiforme

		

 

 

		
			La guerre froide a structuré la vie internationale du second XXe siècle. Phénomène global et multiforme, elle marque encore le monde d’aujourd’hui.

			Qu’est-ce que la guerre froide ?

			Conflit d’un type nouveau, la guerre froide débute officiellement en 1947 par une déclaration de guerre d’ordre idéologique et politique. Elle oppose dans une confrontation bipolaire les États-Unis et l’Union soviétique, d’abord en Europe, puis à l’échelle du monde (Asie, Moyen-Orient, Amérique latine, Afrique). Alternant pendant plus de 40 ans les périodes de tension et de détente, elle organise fondamentalement les relations internationales autour d’un équilibre Est-Ouest, auquel bon gré mal gré l’ensemble des États du Sud sont contraints de se rattacher. Elle s’achève entre 1989 et 1991 par la défection sans combat de l’un des deux camps : le camp soviétique. Elle n’entraîna pas d’affrontement physique direct entre les deux principaux protagonistes, qui s’appuyaient chacun sur un réseau d’alliés. Malgré le surarmement et les formes de répression violente qui sévirent en interne, notamment dans le camp soviétique, aucun conflit militaire ne fut à déplorer en Europe. Ailleurs cependant, loin de rester froide, la guerre provoqua et entretint de véritables affrontements, souvent extrêmement meurtriers.

			L’expression « Cold War » est d’invention américaine. Forgée dès octobre 1945 par l’écrivain britannique George Orwell, elle est popularisée en 1947 par le journaliste américain Walter Lippmann. En Union soviétique, on la réfute. Les « cold warriors » sont du côté occidental. Il faut attendre Gorbatchev pour que le terme kholodnaïa voïna soit utilisé, manière de reconnaître enfin, au moment où la guerre froide s’achève, que l’URSS y a eu sa part.

			Une nouvelle histoire de la guerre froide

			La sortie de guerre froide fut extraordinairement rapide alors même qu’on imaginait qu’elle durerait toujours. Dans l’ex-bloc communiste y compris, malgré de fortes restrictions, en Russie même, les archives s’ouvrirent. Ces deux éléments contribuèrent à un large renouveau historiographique. Qui était responsable de la guerre froide ? Comment expliquer la victoire occidentale ? La guerre froide était-elle révolue avec le décès du communisme ? Quelles en étaient les séquelles à l’échelle de la planète ?

			Du temps du conflit, l’une des principales questions portait sur les responsabilités et l’origine de la guerre froide. Aux États-Unis, l’école dite totalitaire l’attribuait à Staline et à son idéologie expansionniste. L’école révisionniste prenant dans les années 1960 le contre-pied de la génération précédente soulignait au contraire l’arrogance américaine et la prudence réactive des dirigeants du Kremlin. Le débat portait sur la part de l’idéologie et sur celle du réalisme dans les politiques étrangères de chacun des deux grands, sur l’effet des malentendus réciproques nourrissant la méfiance.

			La nouvelle histoire de la guerre froide prend d’abord acte de la concomitance entre la fin du conflit et l’effondrement des régimes communistes, mettant ainsi l’accent sur l’événement matriciel que fut la révolution d’octobre 1917. La guerre froide apparaît dès lors comme une seconde phase d’affrontement entre communisme et anticommunisme, après celle qui marqua l’Europe de l’entre-deux-guerres. Elle implique cependant un changement d’échelle considérable et des réalités géopolitiques nouvelles : statut de grande puissance acquis par l’Union soviétique durant la Seconde Guerre mondiale, élargissement des publics visés, moyens militaires inédits, territoire de la lutte étendu aux autres continents. Ce fut donc le choc de deux idéologies contraires et incompatibles qui organisèrent chacune leur « Empire » en Europe avant de déplacer la compétition sur les territoires libérés du colonialisme. Les considérations géopolitiques se moulèrent dans cette gangue idéologique.

			Les domaines d’étude de la guerre froide se sont considérablement élargis, dans une perspective d’histoire globale ou transnationale. Les États-Unis et l’URSS sont ainsi replacés au sein d’un conflit multipolaire, où agissent nombre d’acteurs secondaires qui ont su instrumentaliser à leur profit la rivalité Est-Ouest. Ce qui en 1991 sonnait comme une victoire américaine mit aussi au premier plan les dimensions économique et culturelle de la guerre froide, sur lesquelles les travaux se sont multipliés. Dans le cadre des échanges Est-Ouest ou dans le tiers-monde, les rivalités économiques et culturelles révèlent à la fois la convergence dans les aspirations des sociétés et l’échec du système socialiste à se maintenir dans la course.

			Un atlas de la guerre froide, pour quoi faire ?

			S’il demeure présomptueux d’affirmer que « we now know » (« maintenant, nous savons »), comme le faisait l’historien américain J. L.  Gaddis dès 1997, cet atlas ambitionne de rendre compte, par les cartes et les textes qui les accompagnent, de cette nouvelle histoire de la guerre froide, alors même que les enjeux contemporains des relations internationales disent, jusqu’au réemploi même du terme, combien elle fut décisive pour notre monde actuel. La mise en cartes permet en outre de gagner en intelligibilité, tant les terrains et les domaines de la guerre froide sont variés et ses géographies complexes. Les deux premières parties visent à montrer le passage d’un conflit Est-Ouest à une guerre froide globale. La troisième partie s’attache à visualiser les guerres et les crises mais aussi les résistances au sein des deux camps. La quatrième partie insiste sur la dimension culturelle du conflit. La cinquième partie rend compte de la manière dont la guerre froide a pris fin.
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			Un conflit entre l’Est et l’Ouest

			
			Les origines de la guerre froide sont à chercher dans le difficile règlement de la paix qui, tant en Europe qu’en Asie, met aux prises avant même la fin des hostilités les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. Une fois la victoire acquise, les relations se détériorent progressivement entre l’URSS, les États-Unis et la Grande-Bretagne, les divergences idéologiques repassent au premier plan et les initiatives de chacun sont interprétées comme le fruit de politiques expansionnistes et impérialistes. Le rêve d’un nouvel ordre mondial fondé sur le droit s’évanouit.

			Les premiers affrontements ont lieu dès 1946 en Grèce et en Iran, mais c’est en 1947 que les tensions éclatent au grand jour et que la rivalité opposant désormais Washington à Moscou prend une dimension mondiale. Dans les années qui suivent, les deux camps se mettent en place et tissent des liens politiques, économiques et militaires de plus en plus prégnants. La crise de Berlin, en 1948-1949, suivie de la création des deux Allemagnes, puis la guerre de Corée, en 1950-1953, achèvent d’établir les règles de la guerre froide et de tracer les lignes de partage entre l’Est et l’Ouest.

		


		
			La fin de la Seconde Guerre mondiale

		

		
			La Seconde Guerre mondiale prend fin en deux temps : en Europe avec la capitulation de l’Allemagne le 8 mai 1945, en Asie avec celle du Japon le 2 septembre. Dans les deux cas, la victoire alliée est totale. Les pays vaincus, qui quelques années plus tôt dominaient l’Europe et l’Extrême-Orient, sont occupés et réduits à néant. Un des premiers effets de la guerre est de procéder, sur les ruines des champs de bataille, à une redistribution radicale de la puissance.

		

		
			La libération d’une Europe exsangue

			Le 25 avril 1945, les armées américaines et soviétiques effectuent leur jonction sur l’Elbe. La rencontre est immortalisée par la photographie de la poignée de main de deux officiers. C’est l’aboutissement d’une difficile reconquête du continent qui s’est faite par le sud, avec les débarquements des troupes anglo-américaines en Afrique du Nord puis en Italie ; par l’ouest, avec celui de Normandie ; et par l’est, sous les coups de l’Armée rouge qui, depuis la défaite allemande de Stalingrad et la grande offensive des blindés soviétiques à Koursk, durant l’été 1943, reprend progressivement le contrôle de l’Europe centrale et orientale. La capitulation de l’Allemagne nazie laisse l’Europe dans un état de chaos absolu : plus de 40 millions de morts, les génocides des Juifs et des Tsiganes, les destructions liées aux combats, aux bombardements et aux pillages systématiques qui ont affecté la quasi-totalité de l’Europe centrale et orientale, des sociétés partout désemparées ; c’est aussi sur ce terreau que la guerre froide prend naissance.
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			À la conférence de Moscou d’octobre 1943, la Grande Alliance prend une décision lourde de conséquences : les pays libérés seront provisoirement administrés, sur le terrain, par la (ou les) seule(s) puissance(s) occupante(s). Les Soviétiques font notamment valoir qu’en Italie, ce sont bien les Américains et les Britanniques qui se chargent de la tâche. Il ne s’agit pas alors de tracer des lignes de partage : il est entendu que toute présence étrangère cessera le jour où les pays libérés se seront de nouveau dotés d’institutions propres. Cela revient toutefois à légitimer une course à la libération que l’URSS est seule à pouvoir mener à l’est du continent. L’Armée rouge pénètre ainsi successivement dans les grandes capitales de l’Europe centrale et orientale et entre dans Berlin le 2 mai 1945. La Yougoslavie est une exception : malgré une lutte farouche entre les résistances royalistes et communistes, la majeure partie du territoire s’est libérée seule. Le régime de Tito ne doit rien à personne.
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			La capitulation du Japon

			Le 15 août 1945, l’empereur Hirohito s’adresse pour la première fois à son peuple et annonce à la radio la capitulation du Japon. Depuis le début de l’année, les principales villes du pays subissent les raids des B-29 américains (ceux de Tokyo, dans la nuit du 9 au 10 mars font plus de 100 000 morts), mais deux événements précipitent la décision du gouvernement japonais : les bombardements atomiques sur Hiroshima et Nagasaki, les 6 et 9 août, et l’entrée en guerre de l’URSS le 8 août, trois mois après la capitulation allemande, conformément aux engagements pris à Yalta. Sans doute la perspective d’une occupation soviétique fut-elle déterminante : les Japonais, qui cherchaient à obtenir des Américains le maintien des institutions impériales après la défaite, savaient que jamais l’URSS ne ferait une telle concession.

			Les États-Unis avaient-ils besoin d’user de l’arme nucléaire ? La question fait toujours l’objet de débats complexes. Elle ne s’est en revanche guère posée sur le moment, tant Hiroshima paraissait pour Truman l’aboutissement naturel du programme scientifique et militaire lancé dès 1941. Les États-Unis surestimaient la capacité de résistance du Japon et leur objectif principal était

			de mettre au plus vite un terme à une guerre coûteuse sur le plan économique et humain ; il est toutefois clair, qu’ils n’avaient aucune envie de voir l’URSS participer à l’occupation du Japon et que les deux bombardements atomiques étaient aussi une façon de montrer à Moscou que, dans cette région du monde, ils étaient en position de force.
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			De Yalta à Paris, le règlement de la paix favorise les Soviétiques

		

		
			Le nouvel ordre mondial se décide à Yalta et Potsdam. Si la dénazification, les modifications des frontières et le règlement du problème des minorités nationales font consensus entre les trois Grands pour réorganiser l’Europe centrale et orientale, les enjeux de la démocratisation et la question polonaise les divisent. L’esprit de la Grande Alliance se maintient malgré le fossé des idéologies. Staline est, sur le terrain, en position de force.

		

		
			Yalta, dans la continuité de la Grande Alliance

			La conférence de Yalta se tient du 4 au 11 février 1945. Roosevelt et Churchill sont les invités de Staline. L’ambiance est cordiale. On accuse souvent, à tort, cette conférence d’avoir été à l’origine du partage de l’Europe et Roosevelt d’avoir été berné par Staline. Sur les Nations unies, l’entrée en guerre de l’URSS contre le Japon, l’inclusion de la France dans le club des vainqueurs, l’accord se fait pourtant sans peine. Le dossier le plus épineux est celui de la restauration politique et territoriale de la Pologne, considérée par le Kremlin comme le pilier de sa sécurité extérieure. Staline, alors que l’Armée rouge vient d’entrer à Varsovie, obtient à l’est de la Pologne des frontières avantageuses pour son pays puisqu’elles reprennent la ligne Curzon de 1919, avec les inflexions datant du partage avec Hitler de 1939, notamment l’inclusion de Lvov. Il refuse en revanche de suivre le projet anglo-américain d’un gouvernement à parts égales entre les membres du gouvernement en exil et le Comité de libération nationale de Lublin à majorité communiste. La déclaration sur l’Europe libérée qui clôt Yalta a dans ce contexte valeur d’avertissement. Elle entend prévenir la division du continent en sphères d’influence fermées, telles que les conçoivent Staline et son bras droit Molotov. Ce n’est pas un secret : le terme de démocratie n’a pas le même sens pour Staline et pour ses alliés.

			L’URSS prend ses gages en Europe centrale et orientale

			Le contexte est différent à Potsdam (17 juillet-2 août). En Europe, la guerre est finie. Le choix du sol allemand pour la conférence est un symbole. Truman a remplacé Roosevelt, mort le 12 avril ; Churchill, après la défaite de son parti, cède la place au travailliste Clement Attlee. Depuis le 16 juillet, les États-Unis, encore en guerre contre le Japon, détiennent l’arme nucléaire, ce qui renforce une tension déjà élevée depuis que les Anglo-Saxons ont refusé de reconnaître les gouvernements communistes roumain et bulgare. La demande soviétique de 10 milliards de dollars de réparations allemandes pour eux-mêmes, déjà faite à Yalta, est refusée. Moscou prélèvera son dû dans sa zone d’occupation et recevra 10 % de l’outillage industriel venant des zones occidentales. La feuille de route principale devient alors, outre l’occupation quadripartite de l’Allemagne, la stabilisation territoriale de l’Europe. En 1946, frontières et réparations sont au menu des conférences préparatoires des traités de paix avec les pays vaincus. À l’issue du traité de Paris du 10 février 1947, la Roumanie et la Finlande, perçues à Moscou comme des « prolongements naturels » de l’URSS, doivent accepter une amputation de leur territoire et payer ainsi que la Hongrie de lourdes réparations. Aucun traité n’est en revanche conclu avec l’Allemagne : la ligne Oder-Neisse, nouvelle frontière germano-polonaise, n’est donc pas ratifiée.
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			La translation forcée des territoires et des peuples

			Malgré les dissensions, on constate un fort consensus entre les vainqueurs autour de deux objectifs : punir les Allemands et en finir avec les minorités nationales en créant des États ethniquement homogènes. Ce consensus profite à Staline. À Yalta et Potsdam, l’expulsion de 12 millions d’Allemands, 2,1 millions de Polonais et des centaines de milliers d’Ukrainiens, de Finlandais et de Hongrois est décidée sous prétexte qu’ils vivent au « mauvais » endroit et sont une menace pour la paix future du continent. La translation de la Pologne vers l’Ouest est l’une des causes majeures de cette immense « remue » des peuples. Staline est le premier à jouer, au gré de ses intérêts, tantôt la carte ethnique, tantôt celle de la sécurité contre l’Allemagne et le fascisme. Il obtient ainsi la Ruthénie subcarpatique en juin 1945 en faisant valoir la nécessité de rassembler tous les Ukrainiens, mais il légitime l’annexion des Pays baltes au nom de la sécurité et de l’antifascisme. Première victime de la guerre, l’URSS en est aussi la principale bénéficiaire en termes territoriaux. Elle obtient trois sièges à l’ONU pour elle-même, l’Ukraine et la Biélorussie, et le droit de veto au Conseil de sécurité. Sa mainmise totale sur l’Europe de l’Est inquiète ses anciens Alliés.
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			L’Allemagne divisée

		

		
			Du procès de Nuremberg au blocus de Berlin, l’Allemagne se trouve au cœur de la sortie de guerre et de l’entrée en guerre froide. Occupée par les quatre puissances du conseil de contrôle inter-allié qui entendent par la politique des 4 D (dénazification, démilitarisation, décentralisation et décartellisation) éradiquer à jamais le danger allemand, l’Allemagne apparaît de plus en plus divisée et devient le premier champ d’affrontement Est-Ouest.

		

		
			Un pays occupé et vaincu

			Allemagne année zéro, film de Roberto Rossellini (1948), rend bien compte de l’état d’un pays moralement et physiquement en ruines. Du 20 novembre 1945 au 1er octobre 1946 se tient à Nuremberg le procès qui met en accusation, à travers une poignée de chefs nazis, l’Allemagne de Hitler pour crime contre la paix, crimes de guerre et, chef d’accusation inédit, crime contre l’humanité. La punition passe aussi par le recours massif, de la part des vainqueurs, aux prisonniers de guerre allemands. En France, on en compte 842 000 en octobre 1945, employés dans les travaux de déminage ou les mines de charbon ; leur nombre chute fortement en 1948, les Américains exigeant leur rapatriement. En URSS, ils sont près de 3 millions. L’Allemagne sort de la guerre amputée de ses territoires de l’Est dorénavant sous administration polonaise ou, pour Königsberg (Kaliningrad), annexés par l’URSS. Elle est, ainsi que l’Autriche, divisée en quatre zones d’occupation, Berlin étant elle-même partagée en secteurs. Pourtant, la gouvernance doit rester commune. Un Conseil de contrôle quadripartite prend à l’unanimité les décisions applicables sur l’ensemble du territoire. Des administrations centrales sont prévues pour l’économie, les transports et l’enseignement. Un gouvernement démocratique sera mis en place après la signature du futur traité de paix. D’ici là, l’URSS, dont la zone englobe Berlin, espère bien accroître son contrôle sur l’ensemble du pays.
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			Une Allemagne divisée

			En 1946-1947, l’écart entre les zones soviétique et occidentales se creuse. La population à l’Est vit, plus qu’à l’Ouest, dans la crainte de l’occupant. Les politiques menées de part et d’autre diffèrent dans les conceptions idéologiques. À l’Est, le SED (Parti socialiste unifié) est depuis 1946 devenu le parti unique. À l’Ouest, dans les camps des personnes dites déplacées (DP), coexistent en 1946 d’anciens travailleurs forcés du grand Reich, d’anciens prisonniers de guerre soviétiques, des rescapés des camps de la mort, d’anciens soldats de l’Axe ou collaborateurs des régimes fascistes qui ont fui l’avancée de l’Armée rouge. Des accords de rapatriement signés entre les Alliés entraînent une première décrue avec des retours en direction de l’Est. Toutefois, nombre de ces DP, notamment les Ukrainiens de l’Ouest et les Baltes, refusent le rapatriement dans leur pays annexé par l’URSS ; après bien des atermoiements, les Occidentaux leur donnent définitivement raison contre Moscou en 1948.
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			Le blocus de Berlin, première confrontation de guerre froide

			Dès le 28 juillet 1946, les États-Unis, soucieux contrairement à l’URSS d’un relèvement de l’Allemagne, seul gage d’une démocratisation réelle, proposent une union économique des zones d’occupation occidentales et créent avec les Britanniques dès décembre la « bizone ». Début 1948, les trois Occidentaux se réunissant sans les Soviétiques, ces derniers se retirent en mars des organismes quadripartites. Le 20 juin, l’introduction d’une nouvelle monnaie dans les zones occidentales (y compris les secteurs de Berlin) pousse Staline à contre-attaquer. Le 24 juin 1948, tous les accès aux secteurs américain, britannique et français de la ville sont bloqués. L’unique centrale électrique de l’ex-capitale, située en zone soviétique, cesse d’alimenter en courant les quartiers ouest. Devant cette provocation, Truman choisit la solution du « pont aérien » qui permet aux Berlinois, au prix de sacrifices quotidiens, de tenir presque un an. Au total, 275 000 avions acheminent 2,5 millions de tonnes de marchandises. Une centrale électrique apportée en pièces détachées permet d’affronter l’hiver. 

			Staline ne voulait pas d’un État ouest-allemand arrimé à l’Europe occidentale sous influence américaine et voulait en finir avec l’enclave occidentale de Berlin. Il échoue totalement devant la détermination occidentale. Le 12 mai 1949, le blocus est levé mais Berlin est désormais divisée en deux municipalités rivales. La création de la RFA, dont la loi fondamentale est promulguée le 23 mai 1949, est suivie de celle de la RDA en octobre. La guerre froide est désormais une réalité. Dans le choix des moyens, le blocus de Berlin montre aussi qu’on veut éviter toute escalade meurtrière : Truman n’a pas envoyé les chars pour forcer le blocus, Staline a laissé les avions-cargos américains et britanniques atterrir à Tempelhof.
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			Aux origines du containment : les crises grecque et iranienne

		

		
			La guerre froide s’invente en Méditerranée et au Moyen-Orient. La possible victoire des communistes en Grèce, les demandes de Staline sur les détroits turcs et sur le pétrole iranien, l’irrédentisme des républiques soviétiques du Caucase, tout augure d’une expansion du communisme. Les États-Unis prennent alors la relève des Britanniques dans la région : l’aide votée à la Grèce et à la Turquie en mars 1947 inaugure la politique de containment.

		

		
			Staline, entre prudence et audace

			En Turquie, en Grèce, en Iran s’élabore un expansionnisme soviétique prudent, faisant feu de tout bois. Fort de la victoire, Staline renoue avec l’ambition impériale russe, exigeant d’Ankara une protection conjointe des détroits du Bosphore et la restitution des territoires de Kars et Ardahan cédés à la Turquie après la défaite russe de mars 1918.L’accord dit des pourcentages, conclu en octobre 1944 entre Staline et Churchill, fait de la Grèce une zone d’influence britannique à 90 %. Mais les communistes avec l’ELAS (armée de libération du peuple grec) dominent la résistance au sortir de la guerre. S’ils participent au gouvernement Papandréou d’union nationale dès mai 1944, la ligne de compromis dictée par Moscou n’est guère acceptée. En décembre, le refus du désarmement unilatéral de l’ELAS provoque la démission des ministres communistes et une bataille de rues à Athènes entre manifestants pro-ELAS et forces gouvernementales appuyées par les Britanniques. La prudence de Staline disparaît en février 1946. L’heure est au boycott des élections et à la relance de la lutte armée. Commandée par Markos Vafiadis (dit le général Markos), l’armée démocratique de Grèce a l’appui des États communistes voisins. En décembre 1947, un gouvernement provisoire alternatif à celui d’Athènes est créé dans le Nord. La Grèce pourrait bien devenir la prochaine démocratie populaire. 

			Moscou tente aussi des ballons d’essai en Iran. Fort de l’occupation soviéto-britannique du pays depuis août 1941, le Kremlin espère obtenir un droit de prospection et d’exploitation des pétroles au nord du pays. Staline a des moyens de pression : le parti Tudeh (communiste) et les séparatismes azéri et kurde que stimule la présence de l’Armée rouge. Initiative conjointe de Moscou et de Bakou, une République autonome du Nord Iran azéri est établie en novembre 1945 ainsi qu’une république kurde à Mahabad. Impérial et révolutionnaire à la fois, le sphinx soviétique provoque la réaction déterminée de Londres et de Washington.
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			Endiguer le communisme

			L’anticommunisme se greffe sur le « grand jeu » qui oppose les Anglais et les Russes depuis le XIXe siècle en Asie centrale. Il couvre aussi de son manteau idéologique une géopolitique du contrôle des mers et du pétrole. En Iran, Staline échoue à obtenir des droits identiques à ceux des Britanniques, qui exploitent le pétrole du pays depuis 1909. En janvier 1946, quand le gouvernement pro-occidental de Reza Pahlavi proteste à l’ONU contre l’ingérence du Kremlin, l’affaire est portée devant le Conseil de sécurité. Moscou, inquiet du risque de guerre, recule et s’entend avec Téhéran le 4 avril sur un retrait des troupes en échange d’une promesse sur le pétrole que le Majlis (assemblée) refuse ensuite d’honorer. Le retrait de l’Armée rouge signe aussi la fin des deux républiques tenues à bout de bras par Bakou et Moscou. Jafar Pishevari, le leader de la République de Tabriz, se réfugie en URSS tandis que le leader kurde de Mahabad est pendu le 30 mars 1947.

			En Grèce, les Anglo-Saxons dépensent sans compter dans la bataille contre le communisme. Depuis 1944, Londres a investi 85 millions de livres sterling. L’appui au gouvernement et au roi, de retour en septembre 1946, s’accompagne de la mise sur pied d’une armée grecque de 90 000 hommes. Mais la guérilla communiste tient bon, très implantée en Grèce du Nord et jusque dans l’Attique. Le relais est alors pris par Washington début 1947. Le vote par le Congrès de 300 millions de dollars le 12 mars pour la Grèce (et de 100 millions pour la Turquie) relance la guerre et la violence. Même les enfants en sont victimes, envoyés de force dans des camps de rééducation communistes ou anticommunistes, parfois placés dans des familles en Europe de l’Est ou aux États-Unis. Le schisme entre Tito et Staline démoralise l’Armée démocratique de Grèce. Le chef Markos est accusé de titisme, alors que ses compagnons prennent parti pour Moscou, perdant dès lors la base-arrière yougoslave. Avec l’opération Torch en août 1949, les communistes perdent la guerre et, pour échapper à la prison, 76 000 d’entre eux partent en exil dans le bloc de l’Est, jusqu’à Tachkent, en URSS (Ouzbékistan). La société grecque sort marquée et meurtrie de ce premier conflit d’après-guerre entre communisme et anticommunisme.

			Convaincus de la stratégie d’expansion de Staline, les Occidentaux considèrent dès lors l’endiguement du communisme comme une priorité.
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			La constitution du bloc occidental

		

		
			De 1946 au début des années 1950, jusqu’à la mise en place des structures de l’OTAN, la naissance et l’affirmation de la guerre froide s’accompagnent de la constitution progressive du camp occidental. Ce dernier se construit essentiellement autour d’un axe qui réunit, autour de l’espace atlantique, les États-Unis et leurs alliés d’Europe de l’Ouest. Comme son pendant communiste, il prend des formes multiples : idéologiques, économiques et militaires.

		

		
			Du containment au plan Marshall

			La position américaine face à l’URSS évolue en 1946 sous l’influence des Britanniques, qui sont les premiers à se heurter aux initiatives soviétiques en Grèce et en Iran, et de diplomates en poste à Moscou, comme George Kennan. Ce dernier, dans un long télégramme daté du 22 février, définit les bases de ce que sera le containment : persuadé que l’URSS est obsédée par sa sécurité et cherche à se constituer un glacis protecteur en Europe centrale et orientale, convaincu qu’on ne peut compter sur sa bonne foi et qu’il est vain de vouloir chercher des points de convergence entre les systèmes communiste et capitaliste, il en appelle à « contenir avec patience, fermeté et vigilance ses tendances à l’expansion ». Le containment doit s’exercer aux frontières des zones d’influence comme au sein des deux camps : il s’agit autant de lutter contre la politique de subversion menée par l’URSS au cœur des démocraties occidentales que de favoriser toute initiative visant à miner de l’intérieur le système soviétique. Truman reprend à son compte cette nouvelle pensée et, le 12 mars 1947, demande au Congrès de voter des crédits à la Grèce et la Turquie pour les aider à lutter contre la menace communiste. Le discours oppose nettement deux systèmes, deux idéologies, deux politiques inconciliables. Le plan Marshall, annoncé le 5 juin, en constitue le volet économique. En proposant à tous les pays d’Europe qui le souhaitent une aide économique massive, pluriannuelle, multilatérale et pour l’essentiel sous forme de dons, l’objectif des États-Unis n’est pas seulement de relever les économies européennes pour rééquilibrer à leur profit le commerce mondial ; ils cherchent surtout à susciter auprès des bénéficiaires des liens de solidarité, en leur demandant de s’organiser pour définir leurs besoins et répartir l’aide – le tout sous contrôle américain : c’est l’OECE, créée en avril 1948. Plus que l’annonce du plan, c’est la réponse que chaque pays d’Europe doit y apporter qui trace une ligne de partage au cœur du continent : l’accepter, c’est se placer dans le camp des États-Unis, la refuser, c’est se situer aux côtés de l’URSS. Tous n’ont d’ailleurs pas le choix : la Tchécoslovaquie et la Pologne, qui s’étaient montrées intéressées, doivent rapidement faire marche arrière sous la pression de Moscou.
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			L’Alliance atlantique

			Le chemin qui mène à la signature de l’Alliance atlantique, le 4 avril 1949, reflète bien la façon dont les Occidentaux comprennent alors leur sécurité. Le traité de Dunkerque conclu le 4 mars 1947 entre la France et le Royaume-Uni n’était dirigé que contre une bien hypothétique menace allemande. Le pacte de Bruxelles du 17 mars 1948, en revanche, prévoit une assistance militaire obligatoire contre « toute agression armée », d’où qu’elle vienne. Le coup de Prague, qui a profondément marqué les esprits des Français et des Britanniques, conduit désormais à clairement identifier la menace du côté soviétique. Mais l’objectif principal du pacte est aussi de montrer aux États-Unis que les Européens sont capables de prendre en charge leur sécurité, pour les convaincre de s’impliquer davantage sur le vieux continent – objectif effectivement atteint l’année suivante. L’Alliance atlantique ambitionne en outre de renforcer les liens économiques, culturels et idéologiques entre les signataires pour constituer une véritable « Communauté atlantique ». C’est au lendemain de la guerre de Corée, dès l’été 1950, qu’elle décide de se doter d’une organisation permanente, tant civile que militaire.

			La mobilisation anticommuniste est aussi manifeste au sein même du camp occidental. Aux États-Unis, la chasse aux sorcières est lancée dès 1946, d’abord dans l’administration fédérale, avant de toucher les syndicats, les partis politiques – les membres du PC n’ont plus le droit d’enseigner ni de se rendre à l’étranger – et Hollywood, où plusieurs réalisateurs aussi prestigieux que Charlie Chaplin ou Joseph Losey sont contraints à l’exil.
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			La constitution du bloc communiste

		

		
			En 1947-1948, les pays d’Europe centrale et orientale, jusque-là tournés vers l’Ouest, doivent se réorienter vers l’Est. Moscou cimente contre l’impérialisme américain un bloc de pays à son image. La présence de l’Armée rouge et des « conseillers » soviétiques favorise cet alignement politique. Mais la mainmise communiste tient aussi aux dynamiques endogènes de l’antifascisme et du changement social, ainsi qu’à la peur du revanchisme allemand.

		

		
			Un glacis de sécurité

			La guerre a encore renforcé le profond sentiment de vulnérabilité éprouvé par Staline, obsédé par la sécurité de son territoire qu’il faut protéger de l’Allemagne puis de la menace américaine. La toile tissée par l’URSS reconfigure le réseau d’alliances d’avant-guerre en l’arrimant dans sa direction. 

			Entre 1943 et 1945, la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Yougoslavie avaient contracté une assistance mutuelle avec l’URSS, dans la guerre contre l’Allemagne. À la suite des traités de paix de février 1947, l’URSS noue des liens bilatéraux d’obligés avec les anciens alliés de l’Axe ; les accords de défense mutuelle et d’amitié signés à partir de juillet 1947 achèvent de relier ensemble tous les pays de l’Est. Ces accords prévoient le maintien dans les pays désormais frères de troupes de l’Armée rouge et l’envoi au chevet des nouvelles élites de « conseillers soviétiques », agents de la sécurité d’État et du contre-espionnage militaire. Le cas finlandais reste à part : tout en conservant son autonomie économique et politique, la Finlande doit accepter d’appartenir au glacis soviétique, avec les contraintes diplomatiques et militaires que cela induit.
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			Satellisation et doctrine Jdanov

			En 1948, les pays de la nouvelle démocratie sont rebaptisés « démocraties populaires » en opposition aux démocraties bourgeoises de l’Ouest. C’est la fin du processus de satellisation qui témoigne combien, du point de vue de Moscou, un pays n’est fiable que s’il se conforme trait pour trait au modèle soviétique. La monarchie a été partout abolie et les coalitions antifascistes de l’après-guerre sont grignotées de l’intérieur par les communistes. Ceux-ci occupent les postes stratégiques de l’Intérieur et de la Justice en lien avec l’occupant soviétique et profitent de la lutte contre les collaborateurs fascistes pour museler la presse et interdire les partis adverses. Ils dirigent aussi les ministères économiques et récupèrent à leur profit les programmes de réforme agraire et de nationalisation. Les partis socialistes et agraires sont ainsi peu à peu vidés de leur contenu et de leurs militants. En Pologne, où le ministère de la Sécurité publique emploie 200 000 personnes, les élections de janvier 1947 sont truquées et assurent la victoire des communistes, très minoritaires dans le pays. Le dernier gouvernement de coalition à tomber est celui de Tchécoslovaquie où l’électorat a pourtant donné en 1947 la majorité au PC de Gottwald. Le coup de Prague en février 1948 contraint le président Benes à la démission : tout le pouvoir revient alors aux communistes. Sans qu’un plan général n’ait été conçu en amont par Staline, les résultats convergent vers un système de parti unique.

			Le refus du plan Marshall imposé par Moscou à des pays qui en ont pourtant besoin pour se reconstruire entraîne le passage forcé à une économie planifiée sur le modèle stalinien, tandis que la création du Kominform redonne, après la dissolution du Komintern en 1943, une visibilité combative au bloc communiste. Ce bureau d’information fondé en septembre 1947 regroupe sous la houlette de Moscou les partis dirigeants d’Europe de l’Est ainsi que le PCF et le PCI. Loin d’être le phare de la révolution mondiale en l’absence des principaux PC mondiaux, il doit être, comme le déclare Jdanov, l’idéologue de Staline, à la pointe du combat contre l’impérialisme américain qualifié de nouveau fascisme. La croisade de la guerre froide est lancée.
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			La mise au pas policière du bloc

			Tito est le seul à tenir tête à Staline. Chef de la résistance communiste yougoslave, il bénéficie d’une légitimité bien supérieure à celle des autres dirigeants communistes de l’Est, tant dans son pays qu’au sein du Kominform. Son projet de fédération balkanique autour du couple bulgaro-yougoslave avec l’Albanie, voire le nord de la Grèce, alors communiste et armé par Belgrade, incommode Moscou qui ne veut pas d’un autre pôle dans la galaxie communiste. Les divergences portent aussi sur la place du parti, sur le degré de collectivisation, et d’autonomie. En juin 1948, la rupture est consommée. Désormais, toute tentative de construire un communisme spécifique mieux adapté aux réalités nationales est condamnée comme « déviationnisme titiste ». Gomulka, certes communiste mais également polonais, est évincé en août 1948, emprisonné en novembre 1951. La condamnation à mort de Laszlo Rajk en Hongrie en 1949 inaugure une série de procès publics pour titisme fondés sur les aveux des accusés. Rappelant les procès de Moscou de 1936-1938, ils illustrent le degré extrême de satellisation des démocraties populaires et contribuent à remodeler des élites entièrement dévouées à Staline, dont le culte de la personnalité atteint des sommets lors de son 70e anniversaire en 1949.
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			La guerre de Corée ou la militarisation de la guerre froide

		

		
			Premier conflit international de grande ampleur depuis 1945, la guerre de Corée (1950-1953), longue et meurtrière, rappelle que la guerre froide, notamment en Asie, a souvent bien mal porté son nom. Moment de tension extrême, elle contribue, sur le terrain comme dans ses conséquences, à renforcer les deux camps et fait passer au premier plan la dimension militaire de la guerre froide. Elle achève en outre d’en définir les règles.

		

		
			Un conflit international

			Les origines de la guerre froide ne sont pas seulement à chercher en Europe. Ancienne colonie japonaise, la Corée est occupée après la guerre par les armées américaines et soviétiques, de part et d’autre du 38e parallèle, conformément à ce qui avait été convenu à Yalta et Potsdam. Les discussions sur l’avenir du pays s’enlisent dès 1946. Au Nord, les Soviétiques mettent en place une dictature communiste, dirigée par Kim Il Sung, tandis qu’au Sud, les États-Unis soutiennent le régime autoritaire et nationaliste de Syngman Rhee, chaque gouvernement prétendant réunifier la Corée à son profit. C’est, en apparence, le scenario allemand qui se reproduit.

			Le 25 juin 1950, les troupes du Nord franchissent le 38e parallèle. Staline, d’abord hésitant, ainsi que Mao, plus convaincu, soutiennent l’initiative de Kim Il Sung. Sans doute Staline, après la victoire communiste en Chine et les déclarations malheureuses du secrétaire d’État Dean Acheson qui excluait la Corée du périmètre de sécurité des États-Unis, estime-t-il le moment venu de tester la résistance américaine dans une région de forte importance stratégique – la Corée faisant face au Japon. Mais les États-Unis réagissent d’une manière inattendue : profitant de l’absence du délégué soviétique au Conseil de sécurité de l’ONU, qui protestait contre le maintien de la Chine nationaliste dans l’organisation, ils décident d’internationaliser le conflit. Dès les 26 et 27 juin, deux résolutions du Conseil condamnent l’agression et légitiment le recours à la force contre la Corée du Nord. Une force internationale est constituée, dirigée par Mac Arthur et essentiellement composée de soldats américains, secondés de leurs alliés occidentaux (notamment britanniques).

			La guerre se déroule en quatre phases. Dans un premier temps, les troupes nord-coréennes, bénéficiant du matériel soviétique et de l’effet de surprise, enfoncent les lignes sud-coréennes, prennent rapidement Séoul et occupent quasiment toute la péninsule. Puis, après le débarquement d’Inchon, le 15 septembre 1950, les forces onusiennes prennent le dessus et refoulent l’ennemi sur le 38e parallèle. Les États-Unis décident alors d’outrepasser le mandat de l’ONU et de poursuivre l’offensive jusqu’à la frontière chinoise, pour forcer la réunification du pays au profit du Sud. La troisième phase commence avec l’entrée en guerre de plusieurs centaines de milliers de soldats chinois, que Pékin qualifie de « volontaires » (peut-être 2 millions au total) : écrasées sous le nombre, les armées de la coalition battent en retraite, abandonnent de nouveau Séoul, avant – quatrième temps – de contre-attaquer et de reprendre du terrain. Le front est stabilisé au printemps 1951, les États-Unis se contentant dès lors d’une « défense active ». Des négociations s’engagent alors à l’initiative de l’URSS : difficiles et constamment interrompues, elles s’accélèrent après la mort de Staline et aboutissent le 27 juillet 1953 à l’armistice de Panmunjon. La ligne de démarcation qui sépare désormais les deux Corées suit sensiblement le 38e parallèle, donnant l’impression sur le terrain d’un retour au statu quo. Cette zone démilitarisée (DMZ), toujours bien en place aujourd’hui, constitue sans doute l’un des héritages les plus visibles de la guerre froide.
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			Le nouveau visage de la guerre froide

			Les conséquences de la guerre de Corée sont multiples. Il faut en premier lieu souligner le nombre considérable de victimes, essentiellement coréennes (des deux camps) et chinoises. Si l’on tient compte des populations civiles, le nombre de morts, impossible à réellement chiffrer, dépasse sans doute largement 2,5 millions. Le conflit est par ailleurs resté localisé : Truman et Staline ont intégré l’une des règles essentielles de la guerre froide consistant à éviter tout affrontement direct ; ils ont su ne pas franchir l’étape critique qui aurait fait basculer le monde dans un conflit généralisé – le président américain a ainsi désavoué MacArthur, qui envisageait d’utiliser l’arme nucléaire contre la Chine. Enfin, sur le plan militaire, la guerre conduit à renforcer les deux camps, à l’échelle régionale et internationale. Tandis que la militarisation du bloc est-européen franchit une nouvelle étape, les États-Unis signent un traité avec le Japon, se décident à aider les Français en Indochine et suscitent, au sein de l’Alliance atlantique, la mise en place de structures civiles et militaires – l’OTAN.
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			Aux frontières des deux mondes

		

		
			« De Stettin sur la Baltique à Trieste sur l’Adriatique, un rideau de fer s’est abattu à travers l’Europe », prophétise Winston Churchill le 5 mars 1946. Faite de barbelés et de no man’s land, la frontière s’épaissit et se ferme. De 1949 à 1955, la circulation légale des personnes, au sein du bloc de l’Est et entre les deux Europes, est très réduite. Frontières de protection contre la contagion capitaliste selon Moscou, ces rideaux de fer symbolisent sa mainmise totalitaire.

		

		
			Barrières est-européennes

			« Une bande labourée de 10-15 m sur 2 855 km – soit 70 % de la frontière terrestre occidentale ; 1 410 km de fils de fer barbelés ; 1 337 miradors, 560 postes d’observation, 1 217 blockhaus, 63 km de tranchées, une moyenne de 10 gardes-frontières par km », voilà comment le ministre de l’Intérieur de Staline décrit en 1949 la nouvelle frontière occidentale de l’URSS, fermée depuis 1946 : un vrai mur policier, édifié selon le modèle de frontière épaisse expérimenté dès 1935. Sur terre mais aussi sur mer : l’entrée du golfe de Finlande est verrouillée par les bases navales de Porkalla-Udd et de Paldiski. La mise en place des démocraties populaires de la Pologne à la Roumanie ne modifie rien. La frontière entre l’URSS et ses voisins désormais communistes reste hermétique et le système s’étend. Après la création de l’OTAN, toutes les frontières du bloc de l’Est se ferment. La zone de contact entre socialisme et capitalisme fait l’objet d’une fortification soignée, afin de prévenir toute influence du dehors. Les Bulgares, les premiers formés à la surveillance de la frontière, gardent non seulement leur frontière avec la Turquie mais aussi, après la rupture entre Tito et Staline, celle qui les sépare de la Yougoslavie. Les gardes-frontières tchèques, animés d’un patriotisme anti-allemand, sont quant à eux aux avant-postes du camp socialiste face à l’Autriche et la RFA.
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			Les frontaliers de la guerre froide

			Vivre à la frontière entre les deux mondes implique des contraintes et quelques privilèges. Munis de passeports spéciaux qui valident leur loyauté politique, les habitants des zones interdites vivent coupés du monde : du pays voisin dans lequel ils ont de la famille ; de l’intérieur de leur propre pays, puisqu’il faut un visa pour leur rendre visite. Pêcher, chasser implique le tampon du garde-frontière. En mer, les pêcheurs n’ont pas le droit d’accoster sur le littoral en zone fermée. Mais les magasins sont mieux ravitaillés qu’ailleurs, la criminalité n’existe pas, du fait des pratiques d’expulsion. Dans le kolkhoze, le tableau d’honneur s’orne des diplômes de bonne garde de la frontière. Certains tracés frontaliers ne respectent pas les limites des communes. Värtsilä (6 000 habitants) situé avant la guerre à 100 km à l’ouest de la frontière de l’URSS est, après l’annexion de la Carélie orientale, coupée en deux. Le tiers des habitants reste en Finlande ; la partie industrielle est désormais en URSS ; entre : un no man’s land et des barbelés. Au pied des Carpates la nouvelle frontière coupe le village hongrois de Kisszelmenc, tel un mini-Berlin. On s’informe alors en criant ou en chantant des mariages ou des décès par-dessus la palissade quand les gardes-frontières sont occupés ailleurs, on écoute la cloche de l’église située dans le pays voisin. Dix ans durant, des familles ne voient pas leurs parents. Le long du rideau de fer, des villes sont scindées, des liens rompus : Francfort-sur-l’Oder/Słubice, Görlitz/Zgorzelec, České Velenice/Gmündla. Il en va de même pour les zones maritimes. Il n’est pas rare que les patrouilles soviétiques arraisonnent en mer Baltique des bateaux danois et suédois et que cela provoque des incidents diplomatiques. Sur la frontière ne circulent alors de leur plein gré que ceux qui sont prêts à prendre des risques : les transfuges, les agents, les résistants, les contrebandiers. Les Frères de la forêt qui combattent l’occupation soviétique dans les pays baltes gardent ainsi le contact avec les émigrés à Stockholm qui, soutenus par le Secret Intelligence Service, assurent un relais logistique et radio par les îles de la Baltique. Cela ne suffit pourtant pas contre les forces spéciales du KGB et leur répression intense : 67 500 victimes – morts, arrestations et déportations – en Estonie, 119 300 en Lettonie et 276 500 en Lituanie.

			Après la mort de Staline, les frontières s’entrouvrent. Beria puis Khrouchtchev rendent possible la circulation entre les pays socialistes. Les règles s’assouplissent sur les frontières entre les deux Europes. Le démantèlement des installations de surveillance entre la Hongrie et l’Autriche au printemps 1956 permet ainsi à l’automne aux insurgés hongrois de fuir les chars soviétiques.
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			Un conflit global

			Si l’Europe est à l’origine l’épicentre de la guerre froide, celle-ci gagne progressivement, sous toutes ses formes, l’ensemble des régions du globe : l’Asie, le Moyen-Orient, l’Amérique latine, l’Afrique sont tour à tour impliqués dans un conflit qui s’impose comme le principal élément structurant du système international. Les pays du tiers-monde, notamment ceux qui accèdent à l’indépendance dans les années 1950 et 1960, constituent des enjeux pour les États-Unis et pour l’URSS, dont l’influence tend à se substituer à celle des anciennes puissances coloniales. Mais en retour, les leaders post-coloniaux savent aussi utiliser la rivalité Est-Ouest au service de leurs propres objectifs.

			Cette extension du champ de la guerre froide induit une diversification de ses acteurs, qu’ils soient étatiques ou non, et une complexification des relations qu’au sein de chaque camp le centre entretient avec ses périphéries. Les processus de décision et de mise en œuvre, les structures militaires, économiques et idéologiques en sont affectés. Dans les années 1960, la détente entre les deux Grands et la rupture sino-soviétique permettent ainsi l’émergence d’un monde multipolaire, où de nombreux États peuvent tirer leur épingle du jeu en affichant leurs spécificités.

		


		
			Tiers-monde, décolonisation et non-alignement

		

		
			L’émergence politique du tiers-monde, dans les années 1950, perturbe le jeu bipolaire dans lequel le conflit Est-Ouest s’était jusque-là développé et lui confère une dimension réellement globale. Ce sont désormais l’ensemble des relations internationales qui doivent se plier, peu ou prou, aux règles de la guerre froide. Dans ce contexte, le mouvement des non-alignés, qui tente d’initier une troisième voie et prône le neutralisme, peine à s’affirmer.

		

		
			L’extension des théâtres de la guerre froide

			De la fin de la Seconde Guerre mondiale aux années 1970, plusieurs vagues de décolonisation touchent successivement le Moyen-Orient, l’Asie, puis l’Afrique. Le processus, se déroule tantôt de façon pacifique et négociée (pour la majeure partie de l’Afrique subsaharienne), tantôt violente, à l’issue de guerres d’indépendance souvent longues et meurtrières (Indonésie, Indochine, Algérie). Les États-Unis et l’URSS pour des raisons historiques et idéologiques sont profondément hostiles à la colonisation et soutiennent en principe les mouvements de libération nationale. Il faut toutefois attendre les années Khrouchtchev pour que l’URSS s’intéresse réellement à un enjeu que Staline estimait secondaire. Quant aux États-Unis, leurs idéaux s’effacent rapidement devant les logiques du containment. Dès 1950, ils soutiennent la France en Indochine contre la guérilla communiste menée par Hô Chi Minh.

			La crise de Suez est un premier tournant. En 1956, l’annonce par Nasser, de la nationalisation du canal de Suez, alors exploité par le Royaume-Uni et la France, est un choc pour Londres et Paris. Les Britanniques, qui veulent maintenir leur influence au Moyen-Orient, et les Français, persuadés que l’Égypte sert de base arrière aux indépendantistes algériens, élaborent un complot pour rétablir leurs positions et éliminer Nasser. Ils s’appuient sur Israël, qui lance l’offensive dans le Sinaï le 29 octobre et atteint quelques jours plus tard la zone du canal. Français et Britanniques interviennent alors sous prétexte de s’interposer. Moscou réagit violemment en évoquant, à mots couverts, des représailles nucléaires. Les États-Unis, que leurs alliés n’ont pas informés de la manœuvre, sont furieux et pressent les assaillants de faire marche arrière. Victoire militaire sur le terrain, l’expédition de Suez tourne au fiasco diplomatique pour les anciennes puissances coloniales européennes, contraintes dès lors d’abandonner le Moyen-Orient aux influences rivales des États-Unis et de l’URSS. 
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			Les non-alignés à la recherche d’une troisième voie

			Le « tiers-monde », concept occidental inventé en 1952 par le démographe Alfred Sauvy, renvoie d’abord à la précarité économique des pays dits alors « sous-développés ». Mais, dans le contexte de guerre froide, le terme prend une signification politique. Ces pays, dont beaucoup sont issus de la décolonisation, peuvent-ils se développer de façon autonome et se positionner entre l’Est et l’Ouest sur la scène internationale ? Un monde multipolaire est-il possible ? La conférence de Bandung, en Indonésie, réunit du 18 au 24 avril 1955 les représentants de 29 pays (15 d’Asie, dont la Chine communiste, 8 du Moyen-Orient, 6 d’Afrique), auxquels s’ajoutent les délégations de 30 mouvements de libération nationale. De cette première rencontre entre pays du Sud sortent un certain nombre de déclarations, finalement assez modérées : un appel à la décolonisation pacifique du continent africain, à vivre en paix dans le respect de la souveraineté de tous, à l’apaisement des tensions Est-Ouest. L’importance de la conférence est plus symbolique que politique.

			L’année suivante, en juillet 1956, la conférence de Brioni pose les bases du mouvement des non-alignés, à l’initiative de Tito, Nasser et Nehru, le Premier ministre indien. Le premier congrès, qui prône le neutralisme, se tient à Belgrade en 1961. Malgré son succès, le mouvement connaît un certain nombre de difficultés : rivalités de personnes, conflits entre pays membres (guerre sino-indienne de 1962), divergences idéologiques et contradictions internes. De plus en plus de pays adoptant le modèle économique socialiste se tournent naturellement vers l’URSS, tandis que d’autres, proches des États-Unis comme les Philippines, n’hésitent pas à condamner le « colonialisme rouge » dont l’URSS ferait preuve en Europe de l’Est. D’autres, par opportunisme, jouent d’un camp et de l’autre pour obtenir de l’aide des deux côtés. Il n’est décidément pas simple d’échapper à la bipolarisation.
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			Quelle place pour l’ONU ?

		

		
			Le nouvel ordre mondial fondé sur le droit et la sécurité collective dont avait rêvé Roosevelt se heurte de plein fouet aux logiques de la guerre froide. Si l’ONU est incapable de régler les conflits ou d’apaiser les tensions, elle n’est toutefois pas inactive. Lieu d’expression pour les pays qui n’ont pas voix au chapitre, elle offre un cadre institutionnel dans lequel dirigeants, diplomates et experts du monde entier se côtoient, s’affrontent ou coopèrent.

		

		
			Une institution paralysée ?

			L’adoption de la charte de San Francisco, le 26 juin 1945, donne naissance à l’ONU. Pour son principal promoteur, Roosevelt, la nouvelle organisation devait tenir compte des échecs de la Société des Nations, en adoptant une vision plus réaliste du système international et en se donnant les moyens, notamment militaires, de rendre ses décisions plus contraignantes. La clé de voûte en est le Conseil de sécurité, à l’origine composé de 11 membres, dont 5 permanents qui disposent d’un droit de veto (États-Unis, URSS, Royaume-Uni, France et Chine) : ses résolutions ont une valeur juridique contraignante, tandis que l’Assemblée générale, qui représente l’ensemble des pays membres, se contente de la force morale de ses recommandations. Le système reflète l’ordre géopolitique issu de la Seconde Guerre mondiale (les 51 membres fondateurs sont les vainqueurs du conflit) et ne peut fonctionner que si la grande Alliance parvient à se maintenir.

			Les logiques de guerre froide conduisent rapidement à la paralysie de l’institution. Bien que celle-ci soit dominée par les Occidentaux jusqu’aux années 1960, l’usage systématique que fait l’URSS de son droit de veto bloque le processus de décision sur les questions importantes. À partir des années 1970, lorsque la majorité, à l’Assemblée comme au Conseil, bascule en leur défaveur, ce sont les États-Unis qui agissent de même. Après quelques années, l’échec de l’ONU est patent : chaque camp se replie sur des systèmes d’alliances régionaux ou bilatéraux pour assurer sa sécurité. L’organisation fonctionne toutefois dans certains cas exceptionnels (au début de la guerre de Corée, en raison de l’absence du délégué soviétique au Conseil), lorsque les deux Grands y trouvent leur intérêt (le plan de partage de la Palestine en 1947 ou la résolution 242 la guerre des Six-Jours) ou dans un contexte de détente (l’admission de la Chine communiste en 1971 et des deux Allemagnes en 1973). À défaut d’intervenir pour résoudre les conflits, l’ONU multiplie par ailleurs, sur tous les continents, les missions de maintien de la paix (les « casques bleus ») chargées de veiller, avec plus ou moins de bonheur, au respect des accords d’armistice ou de cessez-le-feu.
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			Des lieux d’expression, d’affrontements et d’échanges

			Le nombre des pays membres de l’ONU s’accroît régulièrement : après les anciens alliés de l’Axe, qui sont admis dans les années qui suivent la guerre, ce sont tous ceux qui accèdent à l’indépendance, pays d’Asie, puis d’Afrique et micro-États des Caraïbes et du Pacifique, qui entrent à l’Assemblée générale, où chaque État, quelle que soit son importance, dispose d’une voix. Pour tous ceux qui peinent à s’exprimer sur la scène internationale, l’ONU constitue une formidable tribune où l’on peut se faire entendre, à défaut de faire valoir son point de vue.

			Les institutions de l’ONU et des organismes qui lui sont affiliés, organisations internationales à vocation universelle, sont aussi le lieu où les délégations des deux camps se font face. C’est l’occasion de compter ses soutiens et de mettre en scène la guerre froide aux yeux du monde entier, de façon souvent spectaculaire, comme lorsque Khrouchtchev tambourine avec force sur son pupitre pour marquer sa colère après un discours du représentant philippin en 1960, ou lorsque les Américains produisent les photos des installations nucléaires à Cuba en 1962. Mais c’est aussi là, notamment dans le cadre d’organismes spécialisés comme le Bureau international du travail ou le Conseil économique et social, qu’on se côtoie, qu’on échange et parfois, qu’on apprend à travailler ensemble.
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			Les lieux de décision de la guerre froide

		

		
			La guerre froide mobilise, bien au-delà des sphères diplomatique et militaire, des administrations et des organismes publics et – dans le camp occidental – privés. Bien que les modalités de la prise de décision diffèrent en URSS et aux États-Unis, les équilibres politiques internes en sont affectés. Au renforcement de l’appareil étatique et de la centralisation à Washington répondent à Moscou les adaptations d’un système d’Etat-Parti habitué à vivre en tension.

		

		
			Aux États-Unis, logiques présidentielles et poids de l’opinion

			Le président joue un rôle essentiel dans la définition de la politique étrangère américaine et la prise de décision. La constitution lui accorde d’importants pouvoirs : il commande en chef les forces armées, signe les traités, nomme les hauts fonctionnaires et les ambassadeurs. Il peut se reposer sur une administration complexe, notamment sur le Département d’État (les Affaires étrangères) et celui de la Défense, l’importance du second, sous l’action de Robert MacNamara, s’accroissant nettement à partir des années 1960 au détriment du premier. Il peut aussi compter sur la CIA, qui dépend de lui seul et fonctionne comme un département autonome.

			La grande nouveauté est la création en 1947 du National Security Council (NSC), organe de coordination qui réunit les responsables des administrations impliquées dans la mise en œuvre de la politique étrangère. Dès lors, l’influence auprès du président du conseiller à la Sécurité nationale devient primordiale, au point de reléguer parfois le secrétaire d’État au rang de simple exécutant. Henry Kissinger, qui occupe le poste de 1969 à 1975, est alors le véritable chef de la diplomatie américaine. Lors de la crise de Cuba, Kennedy met en place l’ExCom, une structure ad hoc émanant du NSC, dans laquelle figurent ses proches conseillers ainsi que son frère Robert. Il écoute les avis des uns et des autres avant de se décider.

			Quant au rôle du Congrès et de la société civile, très important dans l’entre deux-guerres, il décroît dans les années 1950 avant de s’imposer de nouveau avec la guerre du Vietnam. Le Congrès ratifie les traités, mais il peut également légiférer, notamment en matière de réglementation et d’accords commerciaux. La loi de 1946 encadre l’action des lobbies accrédités et définit le cadre de leurs relations avec les parlementaires. Qu’ils soient économiques (multinationales, chambres de commerce), politiques ou ethniques (comme l’American-Israel Public Affairs Committee, créé en 1951), ils rappellent à quel point, aux États-Unis, la définition de la politique extérieure dépend aussi de considérations de politique intérieure.
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			En URSS, une structure duale pour une stratégie extérieure offensive

			Les structures de l’État soviétique sont doublées par celles du Parti communiste qui joue le rôle moteur. Le président du Présidium du Soviet suprême est de jure le chef de l’URSS mais sa fonction est décorative. Les décisions se prennent au Bureau politique, instance dirigeante du Parti et sont validées en sessions du Comité central. La prééminence du premier secrétaire du Parti, même sans la toute-puissance d’un Staline, reste évidente.

			La collégialité dans la prise de décision s’affirme cependant sous Brejnev.Dans le domaine international, deux acteurs clés se partagent les tâches. Le département international du Comité central, resté discret depuis sa création en 1943, devient la force de proposition de l’après-Staline. Il est dirigé à partir de 1955 par Boris Ponomarev. Avec à peine 200 membres, il met en musique la politique de compétition pacifique et de soutien aux pays en décolonisation initiée par Khrouchtchev. Il est le financeur et le conseiller idéologique des PC dans le monde occidental et des mouvements radicaux du tiers-monde. Son aile la plus jeune travaille à Prague à la rédaction de Problèmes de la paix et du socialisme. On la retrouvera à Moscou aux côtés de Gorbatchev dans les années 1980.

			Le ministère des Affaires étrangères est l’autre acteur clé. Andreï Gromyko y « règne » de 1957 à 1986 : proche de Brejnev, de la même génération et d’origine populaire comme lui, il a connu une promotion sociale éclair lors de la Grande Terreur et l’accès aux hautes fonctions avec le Dégel. Si l’idéologie marxiste-léniniste reste la grille de lecture du monde, la formation des mezhdunarodniki (internationalistes) au sein d’écoles telles le MGIMO (Institut d’État de Moscou des relations internationales) et leur travail dans les nouveaux instituts de l’Académie des sciences (sur les États-Unis et le Canada, sur les pays africains) les rendent perméables aux modes de pensée de l’Occident. Toutefois, dans bien des moments décisifs (Prague en 1968, Afghanistan en 1979), les avis du KGB et du ministère de la Défense l’emportent, révélant l’influence des forces de sécurité dans un système où les contrepoids démocratiques sont absents.
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			La dimension stratégique et militaire

		

		
			Si la dimension idéologique est essentielle dans la définition de la guerre froide, celle-ci est aussi, de façon plus traditionnelle, un conflit d’ordre stratégique entre deux superpuissances qui cherchent, en usant chacune de modalités et d’arguments très différents, à étendre leur influence, consolider leurs alliances et contenir les initiatives de l’adversaire. Dans cette logique de rapports de force, le premier théâtre de l’affrontement est le terrain militaire.

		

		
			Des alliances régionales

			L’impuissance de l’ONU à assurer la sécurité à l’échelle du monde conduit les grandes puissances, dès les premières années de la guerre froide, à revenir à des systèmes plus classiques et à raisonner en termes d’alliances régionales. La charte de San Francisco prévoit d’ailleurs la constitution de tels regroupements, « pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations unies » (article 52). La résolution Vandenberg, adoptée le 11 juin 1948 par le Sénat américain, à la suite de longs débats passionnés, constitue pourtant une révolution dans la politique étrangère des États-Unis : en leur permettant de contracter des alliances militaires en temps de paix, elle repousse définitivement la tentation du retour à l’isolationnisme, tourne la page de la doctrine Monroe et ouvre la voie à la signature, l’année suivante, de l’Alliance atlantique. Craignant encore les engagements trop contraignants, les États-Unis obtiennent toutefois de leurs partenaires européens que l’article 5 du pacte n’implique pas d’assistance militaire obligatoire en cas d’agression d’un des signataires.

			Durant la première moitié des années 1950, les États-Unis suscitent ainsi la construction de tout un ensemble d’alliances multilatérales, directement ou, comme dans le cas du pacte de Bagdad, par l’intermédiaire du Royaume-Uni, qui est alors leur principal relais d’influence dans le monde. Des traités bilatéraux complètent le dispositif (avec le Japon en 1951). L’ensemble constitue sans doute la traduction la plus spectaculaire du containment. Tout ceci renforce à Moscou la perception d’une Union soviétique comme forteresse assiégée. 

			Liés ensemble par un réseau de pactes bilatéraux d’amitié et d’assistance mutuelle achevé en 1948 sous la houlette du Kremlin, les liens militaires au sein du bloc de l’Est se resserrent dans le contexte de la guerre de Corée, tandis que se forgent les nouvelles armées des démocraties populaires. En 1955, la signature du pacte de Varsovie achève le processus. Elle est la réponse continentale à une situation vécue comme un encerclement.
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			Une militarisation globale

			Avec l’adoption du Mutual Defense Assistance Act, le 6 octobre 1949, les États-Unis se dotent de la base légale qui leur permet, durant toute la guerre froide, de développer des programmes d’aide militaire en faveur de tout pays susceptible de contribuer au containment. Par là-même, ils mettent en place sur toute la surface du globe un réseau de bases aériennes, navales et terrestres qui en font une puissance militaire sans équivalent. Le rapport NSC 68, rédigé en avril 1950 au lendemain de la victoire de Mao en Chine, insiste sur le caractère monolithique du « bloc » communiste, qui laisserait peu de prise aux actions détournées comme la propagande ou les tentatives de dissociation. Il appelle en conséquence à renforcer dans tous les domaines le dispositif militaire américain, seul moyen efficace de s’opposer à l’URSS. Entre 1950 et 1951, les dépenses militaires s’élèvent de 15 à 35 milliards de dollars. En 1953, elles représentent 67 % du budget fédéral, soit 13 % du PNB.

			Puissance maritime depuis la fin du XIXe siècle, les États-Unis privilégient la maîtrise des mers et des océans, que quadrillent leurs bases et que sillonnent leurs flottes. C’est particulièrement vrai dans le Pacifique, véritable « lac américain », où le Japon, face à la Chine, l’URSS et la Corée du Nord, fait office de gigantesque porte-avions. À l’inverse, la stratégie de l’URSS, puissance continentale et terrestre, s’appuie sur le nombre de ses hommes, de ses chars et de ses avions. La politique étrangère initiée par Khrouchtchev, dès le milieu des années 1950, qui vise à enjamber le containment en développant l’influence soviétique dans le tiers-monde, modifie la donne et confère plus d’importance à d’autres moyens d’action (bases navales et sous-marins, notamment).

			La militarisation des relations internationales au temps de la guerre froide a aussi une dimension économique. Dans les deux camps se développe un complexe militaro-industriel qu’alimente le commerce toujours plus florissant des armes, à mesure que le conflit gagne de nouveaux pays, même si, en ce domaine, les intérêts économiques ne suivent pas toujours les logiques politiques. Les ventes d’armes vont des missiles les plus sophistiqués aux équipements les plus ordinaires : l’arme la plus populaire de la guerre froide, la plus répandue et la plus meurtrière, est certainement la kalachnikov, fusil d’assaut conçu en URSS en 1947, dont les différents modèles ont équipé sur tous les continents les armées des pays communistes et les guérillas révolutionnaires – elle figure même sur le drapeau du Mozambique adopté en 1983.
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			Le nucléaire, au cœur du système de guerre froide

		

		
			Les États-Unis perdent dès 1949 le monopole de l’arme atomique, bien plus tôt qu’ils ne le pensaient. Dès lors s’engage avec l’URSS une rivalité qui laisse loin derrière les autres membres du club très fermé des puissances nucléaires. Durant 45 ans, le visage de la guerre froide est façonné par le nucléaire, par ses logiques, par les stratégies militaires qui en résultent, par les peurs et les représentations qu’il engendre.

		

		
			Des rivalités complexes

			La course au nucléaire prend des formes diverses, à mesure des avancées technologiques et des stratégies élaborées. Course à la puissance : dès le début des années 1950, la bombe H, à fusion nucléaire, succède à la bombe A, à fission. Dans ce domaine, les Soviétiques comblent rapidement leur retard : la bombe la plus puissante jamais expérimentée (57 mégatonnes, soit plus de 3 000 fois Hiroshima) explose le 31 octobre 1961 dans l’archipel de Nouvelle-Zemble, dans l’Arctique soviétique. Course à la distance : si dans les années 1950, les États-Unis ont l’avantage grâce à leurs bases aériennes, qui placent le territoire soviétique à portée de leurs bombardiers, l’équilibre est établi à la fin de la décennie, avec la mise au point, dès 1957, des missiles intercontinentaux à très longue portée (ICBM), ainsi que des sous-marins lanceurs de missiles (SLBM). L’Arctique, point de passage le plus court pour relier les États-Unis et l’URSS, devient alors un enjeu stratégique majeur. Chaque camp dispose ainsi de la capacité à frapper au cœur de la puissance adverse. C’est une vraie révolution pour les États-Unis qui, jusqu’alors, s’étaient toujours crus invulnérables. 

			La rivalité est aussi quantitative et concerne le nombre de missiles détenus par les deux Grands : c’est l’aspect le plus immédiatement perceptible, celui sur lequel jouent les propagandes, à grand renfort de courbes et de graphiques. En ce domaine encore, l’URSS comble son retard dans les années 1960, jusqu’à dépasser les États-Unis vers le milieu des années 1970 – une compétition absurde à partir du moment où le seuil de destruction mutuelle est très largement franchi. Les Américains gardent en revanche leur avance, ce qui leur permet de maintenir l’équilibre global, dans le domaine qualitatif, celui de la précision. Ils comprennent d’ailleurs très tôt, dès la guerre de Corée, que l’emploi d’une arme si dévastatrice est impensable dans le cadre de conflits locaux et régionaux. Ils développent alors un usage tactique du nucléaire, aux conséquences plus limitées, mais d’autant plus dangereux qu’il implique un risque de banalisation.
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			Un monde nucléarisé

			Les ravages de l’arme nucléaire et des radiations, observés à Hiroshima et Nagasaki mais aussi dans plusieurs centres d’expérimentation, les « cités fermées » et les affaires d’espionnage alimentent des peurs et des fantasmes dont s’emparent les discours officiels comme la culture populaire. Le monde entier apprend à vivre à l’heure nucléaire et à s’accommoder de stratégies qui, de « représailles massives » en « ripostes graduées », envisagent allègrement la destruction de régions entières et la mort de dizaines de millions d’individus.

			La Détente conduit les États-Unis et l’URSS à tenter de maîtriser la course au nucléaire et les risques de prolifération. Ils s’entendent pour limiter à cinq le nombre de puissances nucléaires officielles – c’est le sens du traité signé en 1968 – et pour discuter en bilatéral de la limitation des ICBM – les accords SALT de 1972. Ce sont bien eux, et eux seuls, qui régissent l’ordre nucléaire mondial.
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			Une guerre des espions et des services secrets

		

		
			La lutte à laquelle se livrèrent les services secrets américain et soviétique, mais aussi britannique, français ou allemands (de l’Est et de l’Ouest) constitue l’une des faces cachées de la guerre froide, sur laquelle les révélations se sont multipliées depuis la fin du conflit. Leurs activités secrètes n’ont pas cessé d’alimenter les fantasmes et la figure de l’espion s’est imposée comme l’une des représentations les plus populaires de la culture de guerre froide.

		

		
			Renseignement et subversion

			Le renseignement occupe d’emblée une place déterminante dans la guerre froide. En URSS, Staline doit au MGB, héritier de la Tchéka et du Guépéou, l’acquisition durant la guerre des secrets de la bombe. Réorganisé en KGB en 1954 après l’éviction du trop puissant Beria, le comité à la sécurité d’État supervise le renseignement intérieur et extérieur. Ses fonctions et son réseau étranger s’accroissent considérablement sous la houlette de Youri Andropov à partir de 1967. Dans le renseignement scientifique et technologique, le KGB fait parfois moins bien que son rival, la direction du renseignement attachée à l’État-major (GRU). Il est en revanche passé maître dans l’infiltration des services étrangers, la déstabilisation de l’émigration antisoviétique, le travail de désinformation. En coopération avec les polices du renseignement de l’Est européen et notamment la Stasi (RDA), il fournit une aide logistique et militaire aux groupes armés en Afrique mais ne sait pas, à l’inverse de son adversaire américain, faire tomber les gouvernements. On peut supposer, sans avoir hélas de sources pour le confirmer, une implication dans les réseaux terroristes en Europe occidentale, ainsi que dans les actions de l’OLP et de la Libye. 

			Aux États-Unis, la CIA (Central Intelligence Agency) est créée en 1947. Dès le milieu des années 1950, les services américains ont comblé leur retard sur leurs concurrents soviétiques. Outre ses missions de renseignement, la CIA, qui dépend directement de la présidence et échappe au contrôle du Congrès, mène quantité d’opérations clandestines de subversion et de déstabilisation visant à agir au cœur même du dispositif adverse : coups d’État (Iran, Guatemala, République dominicaine, Chili…), aide militaire aux guérillas anti-communistes, financement de partis politiques, de syndicats (comme Force ouvrière en France), de mouvements de propagande intellectuelle (le Congrès pour la liberté de la culture…), etc. Le pouvoir de la CIA est tel que Carter, à la fin des années 1970, doit procéder à une reprise en main.
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			Espionnage et culture populaire

			Certains épisodes particulièrement médiatisés (l’avion espion U2 abattu par les Soviétiques en 1961, les expulsions massives de diplomates soviétiques, les échanges d’agents) viennent nourrir un imaginaire qui, à travers le cinéma et le roman, s’empare du sujet. Cette culture a ses thématiques privilégiées (les missions en terrain hostile, l’obsession du complot, la figure du transfuge), ses lieux (les zones de contact comme Berlin ou la Vienne de l’après-guerre, les Nations unies) et ses héros, qu’ils soient idéalisés comme l’agent du MI-6 James Bond, ou plus ambigus, comme les agents doubles souvent pitoyables et les transfuges qui peuplent les romans de John Le Carré. En ce domaine, les parcours d’agents comme Philby ou Poliakov, prouvent que la réalité n’a rien à envier à la fiction.
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			La dimension économique

		

		
			La dimension économique de la guerre froide, qui oppose deux systèmes antagonistes, le libéralisme et le communisme, relève d’abord de l’idéologie. Mais elle affecte également la nature des relations qui unissent les États-Unis et l’URSS à leurs alliés : au sein de chaque camp, les liens d’interdépendance ou de dépendance économiques et commerciaux tissés dès le début du conflit contribuent puissamment à renforcer les solidarités – et les hiérarchies.

		

		
			Partnership ou leadership américain ?

			Durant la guerre froide, les rapports de force économiques entre les deux camps restent profondément inégaux. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis se donnent les moyens d’institutionnaliser la suprématie économique et financière qu’ils exercent alors sur le monde entier : la conférence de Bretton Woods (1944) donne naissance au FMI et à la BIRD, et fait du dollar, seule monnaie convertible en or, l’unique instrument du commerce international. Les accords du GATT (1947) ont pour but de réduire progressivement les tarifs douaniers et de généraliser les principes du libre-échange. Le succès est probant dans les années 1960 : les 62 pays qui participent au Kennedy Round de 1964-1967 représentent 80 % du PIB mondial. 

			L’objectif n’est pas seulement de faire triompher le modèle capitaliste. Il est aussi pour les États-Unis d’imposer au sein de leur propre camp un leadership parfois contesté. Leur vrai concurrent, en ce domaine, n’est pas l’URSS, qui se situe hors du système, mais d’abord le Royaume-Uni – qui doit rapidement accepter sa nouvelle position – puis la CEE, qui se constitue en 1957 avec le traité de Rome. Si, dans les années 1950, les États-Unis soutiennent la construction européenne pour des raisons politiques, ils s’inquiètent par la suite des effets négatifs du Marché commun sur leurs exportations. En 1962, Kennedy, reprenant une idée de Jean Monnet, propose à ses alliés d’Europe occidentale un « grand dessein » comprenant, outre un volet militaro-nucléaire, une association commerciale entre les États-Unis et la CEE élargie au Royaume-Uni. Dans le même temps, le Trade Expansion Act autorise la Maison-Blanche à mener des négociations tarifaires. L’ambigüité du projet, ambitieux mais qui vise plus à renforcer le contrôle de Washington qu’à mettre en place un véritable partenariat, est dénoncée par de Gaulle en janvier 1963. Le Kennedy Round aboutit toutefois, à une réduction de 35 % des droits de douane réciproques entre les États-Unis et la CEE, au profit des exportations des deux signataires.
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			L’URSS entre prédation et subventions

			Dans l’après-guerre, les relations économiques inter-socialistes restent bilatérales et relèvent de la pure prédation. À la différence des États-Unis, l’URSS est une puissance pauvre. Dévastée par la guerre, elle use de sa mainmise militaire pour favoriser sa propre reconstruction et, par les réparations et des sociétés mixtes, aspire ressources et savoir-faire industriels et techniques des pays plus développés d’Europe centrale. En 1945-1946, 90 % de la production hongroise d’industrie lourde est ainsi envoyée en URSS. L’échange avec l’Europe socialiste relève alors d’un impérialisme inversé : Moscou, la métropole impériale, vend pétrole et matières premières à ses satellites qui lui fournissent technologie et produits transformés. Quand la Chine devient en 1950 un partenaire important de l’URSS et des pays de l’Est, entre transferts d’expertise et exploitation commune des ressources, l’économie socialiste tourne désormais à l’échelle eurasiatique. Chacun en tire profit dix ans durant, avant que Mao ne se rebiffe, jugeant l’échange inégal et humiliant.

			À partir de 1956, les relations inter-socialistes deviennent celles de partenaires défendant chacun leurs intérêts. Dans un contexte de forte croissance, l’heure est à l’intégration socialiste. Cependant, la division du travail prônée par Moscou dans le cadre d’un CAEM qui se dote alors de structures multilatérales, financières et sectorielles et s’élargit à de nouveaux pays (Corée du Nord en 1957, Nord-Vietnam et Mongolie en 1958) ne fait pas l’unanimité. Les grands projets intégrés en matière d’énergie ou d’industrie font la part belle à l’URSS, avec des pays de l’Est prestataires de services et rendus dépendants du grand frère qui impose sa nomenclature et ses procédés (enrichissement de l’uranium par exemple). Les pays du bloc profitent en retour d’un prix du pétrole et du gaz subventionné par l’URSS, ce qui atténue les effets de la crise de 1973. Ils savent investir et commercer avec les pays amis du tiers-monde tout en adhérant par étapes au système économique international occidental (tous sauf la RDA et la Bulgarie adhèrent au GATT entre 1966 et 1973, la Hongrie entre au FMI en 1980). En termes de niveau de vie, l’Europe de l’Est et l’URSS restent cependant loin derrière les pays capitalistes.
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			La Chine, nouveau pôle de la guerre froide

		

		
			Lors de la proclamation de la République populaire de Chine (RCP) en 1949, Mao promet de tourner la page du « siècle de la honte » : « Le peuple chinois s’est dressé. Les Chinois ne seront plus jamais un peuple d’esclaves ». La révolution maoïste apparaît d’emblée nationaliste tout autant que communiste. Elle cherche à la fois à restaurer la puissance du pays et à développer une forme chinoise de communisme, se démarquant progressivement de l’URSS.

		

		
			L’émergence d’une puissance régionale

			En 1949, la Chine choisit de « pencher d’un seul côté » en adoptant le modèle soviétique : comme le déclare Mao, « l’URSS d’aujourd’hui, c’est la Chine de demain ». L’année suivante, la Chine signe avec son voisin un traité d’alliance qui lui offre une aide financière et technique et une protection militaire. Mais la rivalité avec le grand frère soviétique se fait rapidement sentir. Mao se démarque en affirmant l’existence d’une « voie chinoise » vers le socialisme, où le rôle central est dévolu à la paysannerie. Il qualifie la « coexistence pacifique » de « révisionniste » et dénonce la « capitulation » soviétique lors de la crise des missiles à Cuba en 1962. Un an après, la rupture est officielle. En 1969, un violent conflit frontalier éclate le long de l’Oussouri, marquant encore un peu plus l’impossible réconciliation entre les deux anciens alliés.

			Dès son accession au pouvoir, Mao entreprend par ailleurs de restaurer la puissance territoriale de la Chine en Asie avec la reconquête du Tibet en 1950 et la restitution par l’URSS de Dalian et Port-Arthur en 1955, mais il ne parvient à récupérer ni Hong Kong, qui reste britannique, ni Taïwan dirigée par le Guomindang sous la protection des États-Unis.

			La Chine joue un rôle majeur dans la guerre froide en Asie : elle apporte une aide militaire aux communistes vietnamiens pendant les guerres d’Indochine et du Vietnam, envoie des centaines de milliers de « volontaires » (peut-être 2 millions) combattre pendant la guerre de Corée et remporte une victoire rapide en 1962 lors de la guerre qui l’oppose à son voisin indien. Deux ans plus tard, elle est le premier pays asiatique à se doter de l’arme nucléaire. La Chine entend enfin être un modèle pour les partis communistes en Asie face au Vietnam, devenu dans les années 1970 un rival. Elle apporte un soutien actif aux Khmers rouges qui s’emparent du Cambodge en 1975 et n’hésite pas à attaquer le Vietnam en février 1979 pour « punir » ce dernier d’avoir renversé un mois plus tôt le régime de Pol Pot.
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			L’affirmation d’une troisième voie

			À l’échelle internationale, la Chine s’affirme comme le chef de file des pays du tiers-monde à partir du milieu des années 1950. Le Premier ministre Zhou Enlai est l’un des principaux orateurs à la conférence de Bandung en 1955 et entreprend une tournée en Afrique en 1963-1964 ; une aide militaire est apportée aux mouvements de libération nationale comme en Angola ou au Mozambique et une aide économique est fournie à la Tanzanie.

			L’idéologie maoïste rencontre un succès important aussi bien dans les pays du tiers-monde séduits par le modèle chinois de développement qu’en Occident où elle inspire les mouvements contestataires étudiants. Le Petit Livre rouge, recueil de « citations du Président Mao Zedong », est ainsi traduit en 52 langues, exporté dans 150 pays et édité à deux milliards d’exemplaires. Malgré tout, la Chine apparaît comme une puissance isolée : elle n’a que peu d’alliés véritables (l’Albanie, la Tanzanie et la Corée du Nord) et ne parvient guère à concurrencer l’URSS au sein du bloc socialiste.

			Pour sortir son pays de l’isolement diplomatique, Mao entame une politique de détente avec l’Ouest. La Chine est reconnue par la France en 1964, avant de se rapprocher des États-Unis dès 1971 : Nixon se rend à Pékin en 1972, prélude à la reconnaissance officielle de la République populaire de Chine (RPC) par Washington six ans plus tard. 

			Le rapprochement sino-américain permet également, le 25 octobre 1971, l’entrée de la RPC à l’ONU en lieu et place de Taïwan, en tant que membre permanent au Conseil de sécurité, grâce au vote favorable de nombreux pays du tiers-monde – dont 26 pays d’Afrique, ce qui souligne l’importance des liens établis entre Pékin et le continent africain. L’admission de la Chine à l’ONU consacre son affirmation sur la scène internationale.
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			L’Afrique en décolonisation, enjeu de la guerre froide

		

		
			Avec la décolonisation, la lutte d’influence et le conflit idéologique entre Washington et Moscou prennent pied en Afrique. La guerre froide, stimulée par Cuba et la Chine, se greffe sur la situation postcoloniale et les enjeux propres au continent (consolidation des nouveaux États, mouvements de libération). Violente, elle est à son paroxysme dans les années 1970 avec la décolonisation de l’Empire portugais et les guerres dans la Corne de l’Afrique.

		

		
			L’entrée en guerre froide de l’Afrique post-coloniale

			Les États africains sont en quête d’une coopération qui les sorte de leur dépendance envers l’ancienne puissance coloniale. S’adaptant à la guerre froide, ils mettent en concurrence les États-Unis, l’URSS et parfois la Chine pour consolider un pouvoir souvent contesté. Dans les années 1960, les États-Unis ont une capacité d’intervention très supérieure à celle de l’URSS. Forts de leur puissance financière, ayant l’expérience des interventions armées loin de leurs frontières, ils apparaissent comme une superpuissance non-coloniale, même s’ils voient, à la fin de la décennie, leur capital politique s’éroder à cause du Vietnam. Le combat des Africains contre l’apartheid met aussi en porte-à-faux les États-Unis, qui ont fait de l’Afrique du Sud l’un de leurs gendarmes anticommunistes et sont confrontés sur leur sol à la lutte des Afro-Américains pour les droits civiques.

			La situation de l’URSS est tout autre. Son idéologie et son économie dirigée constituent une source d’inspiration pour des mouvements que la guerre d’Algérie a contribué à radicaliser ; elle bénéficie aussi par ricochet de l’aura de Castro. L’enthousiasme des khrouchtchéviens pour l’Afrique est toutefois suivi d’une phase de doute quand Brejnev arrive aux commandes. Au Congo, indépendant depuis 1960, le coup d’État du général Mobutu et l’assassinat de Patrice Lumumba par les rebelles katangais sont des échecs pour l’influence soviétique qui n’a rien à opposer aux menées de la CIA - qui, elle, recrute mercenaires belges et aviateurs cubains anticommunistes pour venir à bout de la guérilla en 1964. Dans les années 1960, Sékou Touré ou Kwame Nkrumah, s’ils choisissent de s’appuyer sur l’URSS, visent le non-alignement. Les dividendes géopolitiques de l’aide soviétique restent donc fragiles, soumis aux assassinats politiques et aux renversements des alliances. En Égypte, où Moscou investit massivement, les conseillers de l’URSS sont renvoyés en 1972 et la guerre du Kippour achève le retournement de Sadate en faveur des États-Unis.
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			Les succès soviéto-cubains des années 1970

			Une politique interventionniste en Afrique, à laquelle aspirent le KGB et le département international du Comité central, finit par l’emporter dans les années 1970, malgré la détente. Stimulée par la rivalité chinoise, elle est conçue avec les Cubains qui en sont les principaux soldats mais aussi les médiateurs capables de faire travailler ensemble les leaders africains. La décolonisation de l’empire portugais entraîne le premier conflit global en Afrique. Dès l’indépendance accordée en 1975, la bataille éclate entre les mouvements de libération de l’Angola. Au soutien régional du Zaïre de Mobutu pour le FNLA et de l’Afrique du Sud et de la Zambie pour l’UNITA s’ajoutent l’appui des États-Unis et de la Chine. Face à ce camp antisoviétique, le MPLA d’Agostino Neto compte sur Cuba et l’URSS : leur soutien massif, dès lors que Pretoria envoie des troupes, se révèle décisif. De novembre 1975 à janvier 1976, plus de 12 000 soldats cubains combattent dans la brousse angolaise. La logistique navale et aérienne et les armes sont soviétiques : chars T-34 et T-54, missiles SAM-7, chasseurs MiG-21. Cette opération soviétique sans précédent assure la victoire à Neto. Les Cubains, au nom de l’internationalisme et de la solidarité afro-latino, débutent avec l’Angola une coopération durable. De 1975 à 1991, près de 500 000 Cubains, civils ou soldats, ont servi en Angola.

			Le deuxième succès soviéto-cubain concerne en 1977 la Corne de l’Afrique. En Éthiopie, vieille monarchie abolie en 1975, Mengistu recherche l’alliance de l’URSS pour imposer son leadership. Il est par ailleurs confronté à l’agression de la Somalie dans l’Ogaden et au séparatisme érythréen. Après l’échec de la médiation tentée par les Cubains et les Sud-Yéménites pour éviter la guerre, Moscou et Cuba, poussés par l’Angola, le Mozambique et la Tanzanie, prennent parti pour Addis-Abeba, perdant ainsi leurs acquis en Somalie. Un pont aérien permet durant huit mois d’acheminer du matériel militaire ainsi que 11 600 soldats cubains et 1 000 soviétiques. Il s’agit de la plus importante opération militaire conduite par l’URSS hors d’Europe depuis la guerre de Corée. Après cette victoire, des experts venus de tout le bloc, entreprennent de guider l’Éthiopie sur la voie du socialisme. Pour Zbigniew Brzezinski, conseiller de l’administration Carter, la détente est morte, « enterrée dans les sables de l’Ogaden ».
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			Deux juniors de la guerre froide globale : RDA et Tchécoslovaquie

		

		
			À l’égard du tiers-monde, l’URSS et Cuba ne sont pas les seuls à agir. En Afrique, au Moyen-Orient, en Inde, les experts d’Europe de l’Est jouent leur part dans la rivalité de guerre froide. La Tchécoslovaquie et la RDA, les plus industrialisés du bloc, y gagnent des marchés et des alliés, leur savoir-faire industriel, administratif et policier est reconnu. Le tiers-monde est aussi le lieu où la RDA lutte pied à pied avec la RFA pour sa reconnaissance.

		

		
			Les États satellites : des acteurs internationaux

			Prague signe avant Moscou un accord de coopération militaire avec Le Caire en septembre 1955. La RDA octroie en 1986 au Mozambique un prêt à 2,5 % de 12 millions de dollars pour la réhabilitation de son réseau de communication. Oskar Lange, économiste polonais réputé, séjourne de longs mois en Inde entre 1954 et 1956 comme consultant en planification. Au printemps 1972, Nicolae Ceausescu fait sa tournée africaine. Les pays d’Europe de l’Est, par leur statut de petits États, rassurent des interlocuteurs souvent inquiets des tendances hégémoniques du patron soviétique. Leur présence moins voyante que celle de Moscou assure des marges de manœuvre aux pays non-alignés qui veulent conserver leurs relations avec l’Ouest, ainsi qu’à l’URSS, présente par État interposé. La politique étrangère des pays de l’Est n’est ainsi pas la simple copie de celle du grand frère. La Roumanie va le plus loin dans l’autonomie, sans pour autant claquer la porte du pacte de Varsovie et du CAEM. Ses relations avec Israël quand tous les États du bloc ont rompu avec Tel-Aviv, après 1967, font désordre. En Tchécoslovaquie et en RDA, la solidarité indéfectible de bloc ne gomme pas la défense de l’intérêt national et peut même être un levier de légitimation ou d’influence.
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			RDA contre RFA : la guerre froide intra-allemande

			Pour la RDA, la décolonisation apparaît comme une opportunité pour contourner l’ostracisme dans laquelle sa rivale tente de la maintenir. Le chancelier Adenauer nie en effet l’existence de cette autre Allemagne forte de 18 millions d’habitants, qu’il appelle la zone soviétique. En 1954, 54 États ont des relations avec Bonn mais la RDA n’existe en tant qu’État que pour 11 pays socialistes. À partir de 1955, la RFA menace de rompre avec tout pays qui accorde à la RDA le moindre signe de reconnaissance. Cette dernière bataille donc à armes inégales pour se tailler une place à l’échelle internationale. Elle met tout en œuvre : sportifs, jeunes, syndicalistes, ingénieurs, pasteurs, membres de l’appareil du Parti font la tournée des capitales du tiers-monde, ce qui n’empêche pas la RFA de l’emporter en 1960 en Guinée auprès de Sékou Touré. La ligue pour l’amitié entre les peuples (Liga für Völkerfreundschaft) développe une forte propagande. Au Moyen-Orient, Berlin-Est obtient ses premiers succès. En janvier 1959, Otto Grotewohl, président du Conseil des ministres, est reçu avec les honneurs au Caire et à Bagdad. Le conflit israélo-palestinien ouvre des portes, dès l’instant que la RFA s’aligne sur les États-Unis et se tourne vers Israël. Un pas décisif est franchi en ce sens en 1965. La guerre des Six-Jours achève de convaincre les États arabes de reconnaître la RDA. La reconnaissance diplomatique est ainsi acquise en 1969, dans le nouveau contexte de l’Ostpolitik. La RDA devient alors un acteur essentiel du bloc de l’Est dans le tiers-monde, relayant la Tchécoslovaquie dont le dynamisme s’efface après 1968.
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			Partenaires de l’URSS dans le tiers-monde

			Malgré des comparaisons statistiques difficiles, les études placent la Tchécoslovaquie en tête de l’assistance au tiers-monde rapportée à sa population entre 1955 et 1968 et, au début des années 1980, la RDA en deuxième position après l’URSS avec 9 % de l’aide accordée par le bloc socialiste. Celle-ci prend des formes diverses : envoi de coopérants (enseignants, experts), dons, prix préférentiels, crédits à taux bas. Elle s’appuie aussi sur des situations héritées. La Tchécoslovaquie est une exportatrice d’armes, de véhicules et d’aéronautique depuis l’entre-deux-guerres. La société Omnipol, astucieusement indépendante du ministère du Commerce extérieur, vend ses armes au plus offrant : « Que vous complotiez une révolution, un coup d’État ou un safari géant, la Tchécoslovaquie est le meilleur endroit au monde pour acheter des armes », écrit un journal canadien en 1979. L’aide socialiste au développement n’est en effet pas désintéressée. Pour ces deux pays, elle s’accompagne d’exportations, source précieuse de devises.
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			Crises et contestations

			
			La guerre froide qui, par définition, n’a jamais conduit les États-Unis et l’URSS à s’affronter directement sur le terrain militaire, n’en a pas moins alimenté un certain nombre de crises et de conflits armés, parfois très meurtriers. Plusieurs de ces crises, comme celles de Berlin en 1961 et de Cuba l’année suivante, parce qu’elles ont mis les deux Grands aux prises et qu’elles ont été source de tensions extrêmes, sont restées emblématiques de la guerre froide. D’autres conflits, plus longs et incertains, comme au Vietnam ou au Moyen-Orient, se situent aux limites des zones d’influence : Américains et Soviétiques s’y affrontent le plus souvent de façon indirecte. 

			Les crises et les contestations se situent aussi au cœur même des blocs. Faire cavalier seul est envisageable pour la France de De Gaulle et la Roumanie de Ceausescu, dans la mesure où elles restent fidèles aux valeurs fondamentales de leur camp. Mais ailleurs, en Europe de l’Est ou en Amérique latine, l’interventionnisme et la répression tracent dans la violence les limites de l’autonomie acceptable au sein de ce qui ressemble à des empires.

		


		
			De la construction du Mur de Berlin à l’Ostpolitik

		

		
			Au cœur de l’Europe, les deux Allemagnes incarnent deux modèles économique et politique opposés et symbolisent la bipolarisation du monde. Cette confrontation se reflète à plus grande échelle à Berlin, dont la partie occidentale est perçue, côté soviétique, comme un poste avancé du capitalisme. Elle culmine avec la construction du Mur en 1961 et ne s’apaise que onze ans plus tard avec la signature du Traité fondamental, pièce majeure de l’Ostpolitik.

		

		
			L’enjeu de Berlin

			Le maintien des droits des puissances occidentales sur Berlin-Ouest mécontente Khrouchtchev qui voit dans l’existence même de cet îlot capitaliste protégé une « tumeur cancéreuse » au cœur du bloc socialiste. Cet avant-poste de l’Occident est en effet une brèche dans le rideau de fer : le statut particulier de Berlin, qui autorise le transit du secteur soviétique aux secteurs occidentaux, provoque un afflux de réfugiés est-allemands d’autant plus important que la frontière intra-allemande est hermétiquement close depuis la loi sur la protection des frontières de la RDA de 1952. Alors qu’entre 1949 et 1951, seuls 39 % des Allemands de l’Est fuyant en RFA passent par Berlin, la proportion monte à 66 % entre 1952 et 1961 ; elle atteint même 92 % pour la seule année 1953.

			Si le problème des réfugiés est-allemands se pose avec plus d’acuité à propos de Berlin, il n’en reste pas moins national : de 1949 à 1961, ce sont un peu plus de 2,7 millions d’Allemands de l’Est qui franchissent la frontière, attirés par le miracle économique de la RFA et fuyant après la révolte des ouvriers de Berlin en 1953 la répression et le contrôle idéologique exercé par le régime communiste. Le nombre de réfugiés se maintient ainsi à un niveau élevé : 200 000 en moyenne par an dont la moitié sont des jeunes de moins de 25 ans. Ces départs massifs font peser une menace démographique sur la RDA.

			Devant cette situation, Khrouchtchev décide de faire pression sur les Occidentaux pour modifier le statut de Berlin. La note soviétique du 27 novembre 1958 exige le rattachement de Berlin-Ouest à la RDA ou son internationalisation sous contrôle de l’ONU. L’URSS menace, si elle n’obtient pas satisfaction, de signer un traité de paix séparé avec l’Allemagne de l’Est, qui prendrait alors le contrôle des voies d’accès à Berlin-Ouest, menacée à terme d’étouffement. Cet ultimatum soviétique déclenche la « deuxième crise de Berlin », qui devant le refus des Occidentaux de céder, connaît son apogée en 1961.
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			La construction du Mur

			Khrouchtchev se résout alors à la solution préconisée par Walter Ulbricht, le dirigeant de la RDA : arrêter l’hémorragie en bloquant tout passage d’un secteur à l’autre de Berlin. Le 13 août à deux heures du matin commence la construction du Mur. Constitué de simples barbelés et de parpaings dans un premier temps, il est sans cesse renforcé jusqu’à devenir à la fin des années 1970, dans sa majeure partie, un édifice de béton de 3,60 mètres de haut, gardé sur 155 km par 14 000 gardes-frontières.

			Ce « rempart antifasciste » tarit le flux des réfugiés passant par Berlin-Ouest : le nombre de ceux qui, au péril de leur vie, franchissent le Mur n’excède que rarement le millier chaque année et ne représente au total que 3 % du total des Allemands de l’Est passant en RFA pour la période 1961-1988. À l’échelle de la RDA, le nombre de départs est divisé par 10 et ne surpasse qu’exceptionnellement 20 000 par an. La grande majorité des départs est d’ailleurs autorisée par le pouvoir. C’est le cas notamment des retraités dont l’émigration représente une charge financière en moins pour la RDA. La construction du Mur permet donc la stabilisation de la RDA et peut être considérée comme la véritable date fondatrice de l’État est-allemand.

			Côté ouest-allemand, elle constitue au contraire une désillusion pour tous ceux qui pensaient que la politique dure à l’égard de « l’autre Allemagne », inaugurée par Adenauer, pouvait mener à la réunification. La classe politique ouest-allemande doit repenser les relations avec le bloc de l’Est et tourner le dos à la doctrine Hallstein, qui cherchait à empêcher toute reconnaissance internationale de la RDA.
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			L’Ostpolitik

			Willy Brandt, maire social-démocrate de Berlin entre 1957 et 1966 et nouveau chancelier ouest-allemand en 1969, comprend vite que l’isolement de la RDA ne peut durer plus longtemps et que la réunification est un processus de longue haleine. Il met dès lors en place une politique de rapprochement avec l’Est, l’Ostpolitik, en envoyant ses plus proches conseillers négocier une normalisation des relations avec les pays du bloc socialiste. Ces négociations débouchent sur la signature entre la RFA et l’URSS du traité de Moscou, le 12 août 1970, qui exclut tout recours à la force entre les deux États et stipule l’inviolabilité des frontières en Europe. En décembre de la même année, Willy Brandt se rend en Pologne où il conclut un traité reconnaissant l’intégrité des frontières issues de la conférence de Potsdam, en particulier la ligne Oder-Neisse. L’image du chancelier allemand agenouillé devant le monument en mémoire des victimes du ghetto de Varsovie donne une dimension symbolique à cet accord.

			La politique menée par Willy Brandt fait enfin avancer la question allemande. En premier lieu, l’accord quadripartite sur Berlin signé en 1971, tout en maintenant les droits des quatre puissances occupantes, permet aux Berlinois des secteurs occidentaux de se rendre à l’Est. Ensuite, le rapprochement entre les deux Allemagnes, initié par les entrevues d’Erfurt et de Kassel entre Willy Brandt et son homologue est-allemand Willi Stoph en 1970, aboutissent le 21 décembre 1972 à la signature à Berlin-Est du « Traité fondamental », par lequel les deux Allemagnes se reconnaissent mutuellement. La conséquence essentielle de ce traité est, sur le plan international, la fin de l’isolement de la RDA, reconnue progressivement par les États occidentaux et la reconnaissance de la RFA par les derniers pays du bloc de l’Est à ne pas l’avoir fait : la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Bulgarie en décembre 1973. Les deux Allemagnes peuvent alors, cette même année, entrer à l’ONU.
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			La crise de Cuba, apogée de la guerre froide ?

		

		
			Durant quelques jours, la crise de Cuba tient le monde en haleine, suspendu aux décisions de Kennedy et de Khrouchtchev comme au moindre incident qui pourrait provoquer l’irréparable. Dans les esprits, l’épisode reste comme un moment de tension majeure, d’autant plus spectaculaire qu’il met directement aux prises les deux Grands sur la question du nucléaire. Par sa résolution, la crise inaugure toutefois une nouvelle phase de la guerre froide, la Détente.

		

		
			La décision soviétique

			Khrouchtchev impose en mai 1962 au Politburo la décision controversée d’installer des missiles à Cuba. L’opération Anadyr comprend le déploiement sur l’île, à moins de 200 km des côtes de la Floride, de missiles SS-4 et SS-5 qui mettent à la portée du nucléaire soviétique l’ensemble du territoire américain. Le plan prévoit également l’acheminement de lanceurs tactiques, de matériel divers et de 50 000 hommes. Les premiers convois arrivent à Cuba dès septembre. Le 14 octobre, un avion espion américain U2 prend des photographies qui révèlent au Pentagone les installations soviétiques.

			Sans doute Khrouchtchev souhaite-t-il partiellement combler un missile gap qui joue alors en défaveur de l’URSS. Les installations cubaines entendent ainsi répondre aux missiles américains Jupiter stationnés en Turquie. Sans doute aussi le dirigeant soviétique, qui en 1959 a effectué sous les feux des médias un voyage aux États-Unis, en compagnie de sa femme et sa fille, et qui pense bien connaître le pays, se sent-il en position favorable : fort des exploits accomplis par l’URSS dans l’espace, il veut profiter de l’inexpérience supposée de Kennedy – qu’il a testé lors de la rencontre de Vienne des 3 et 4 juin 1961 – pour défier les États-Unis au sein même de leur arrière-cour. Dès lors, le choix de Cuba s’impose, pour des raisons stratégiques évidentes, mais aussi parce qu’il correspond à la volonté affichée par Khrouchtchev, concurrencé sur ce point par Pékin, d’étendre l’influence soviétique dans le tiers-monde, et notamment en Amérique latine et en Afrique. Dès 1960, Castro s’est rapproché de l’URSS et a proclamé que Cuba faisait partie du camp socialiste. Depuis l’échec du débarquement d’exilés cubains dans la baie des Cochons, en avril 1961, il craint une nouvelle tentative de déstabilisation de Washington et accueille à bras ouverts la présence de l’allié soviétique ; durant la crise, il ne cessera d’inciter Khrouchtchev à la fermeté, au risque de provoquer un affrontement nucléaire.
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			Une crise exemplaire

			La crise de Cuba est exemplaire par sa gestion et sa résolution. Les États-Unis ne pouvaient rester sans réagir : il en allait de leur sécurité, mais plus encore de leur crédibilité auprès de leurs alliés. Kennedy, après avoir recueilli les différents avis des militaires et d’une petite équipe de conseillers (cf. p. 34-35), décide, par crainte d’une escalade et d’une réaction de l’URSS sur Berlin-Ouest, de ne pas bombarder Cuba mais de mettre en place un blocus de l’île – il use du terme moins guerrier de « quarantaine » – pour empêcher les navires soviétiques d’accoster. La balle est dans le camp de Khrouchtchev qui se résout, après quelques jours de tension extrême à faire marche arrière. Ce n’est pas pour autant une victoire des États-Unis : ceux-ci ont dû s’engager à ne pas chercher à renverser à nouveau le régime castriste, ce qui revient à tolérer à leurs portes un gouvernement communiste. Ils ont également promis secrètement à Khrouchtchev le démantèlement des fusées Jupiter, il est vrai techniquement dépassées, pour permettre à ce dernier de sauver la face auprès du Politburo. 

			Comme Berlin, la crise de Cuba reste une image forte de la guerre froide. Très médiatisée, portée devant le Conseil de sécurité de l’ONU, où les États-Unis exposent lors de la séance du 25 octobre les photographies des U2, elle met les deux Grands face à face, non loin du territoire américain, alors qu’ils avaient coutume de s’affronter par alliés interposés aux frontières de leurs zones d’influence. L’image est emblématique mais en réalité réductrice et même trompeuse, la guerre froide ne se réduisant pas à un simple affrontement entre les États-Unis et l’URSS. Si, durant quelques jours, le monde entier ne s’est jamais senti aussi proche d’un conflit nucléaire – la crise précède de peu les sorties du Docteur Folamour de Stanley Kubrick et de Point limite (Fail-Safe) de Sidney Lumet – c’est avant tout par crainte d’un incident ou d’une action incontrôlée d’un des protagonistes, comme lorsque le 27 octobre, la DCA cubaine abat un U2 sans en avoir reçu l’ordre. Les deux K, eux, ont su garder leur sang-froid et éviter l’escalade. De ce point de vue, la crise fait prendre conscience de la nécessité d’établir un dialogue et d’introduire une certaine maîtrise dans la course aux armements. Comme le dit Kennedy le 10 juin 1963 : « En définitive, notre lien commun le plus fondamental est que nous habitons tous la même petite planète, que nous respirons tous le même air, que nous chérissons tous l’avenir de nos enfants et que nous sommes tous mortels ».
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			Un conflit global : la guerre du Vietnam

		

		
			Guerre lointaine, la plus longue de l’histoire des États-Unis, la seule qui se soit terminée pour eux par une défaite, la guerre du Vietnam est l’un des événements les plus traumatisants de l’histoire du pays, avec la guerre de Sécession, Pearl Harbour et le 11 septembre 2001. C’est aussi, dans le monde entier une onde de choc qui remet profondément en cause l’image des États-Unis et la légitimité, dans le camp occidental, du discours de guerre froide.

		

		
			Le bourbier vietnamien

			La fin de la guerre d’Indochine, en 1954, conduit à l’indépendance du Cambodge et du Laos, et à la naissance de deux Vietnam, séparés par le 17e parallèle : le Nord communiste, dirigé par Ho Chi Minh, le Sud sous influence américaine. Les élections communes prévues en 1956 n’ayant pas lieu, le scénario coréen se rejoue. Le Nord bénéfice de l’aide chinoise et soviétique, appelle à la réunification et multiplie les incursions en deçà de la ligne de démarcation. Les États-Unis appuient au Sud le régime autoritaire et impopulaire du catholique Ngo Dinh Diem. Kennedy veut montrer après Cuba qu’il n’est plus disposé à tolérer la moindre entorse au containment. Il décide de renforcer la présence américaine en dépêchant 16 000 conseillers militaires et n’hésite pas à affirmer que « la frontière des États-Unis se prolonge jusqu’au 17e parallèle ». Son successeur, Johnson, poursuit dans cette voie en obtenant du Congrès en août 1964, à la suite d’« incidents » montés de toutes pièces, tous les pouvoirs pour repousser les attaques contre les forces américaines. Cette résolution, dite du golfe du Tonkin, lui permet d’éviter de faire voter une déclaration de guerre officielle. Portés à 185 000 en 1965, les effectifs engagés au Vietnam atteignent 536 000 hommes fin 1968. Cette même année, 1,4 million de tonnes de bombes sont déversées sur le territoire du Nord.

			L’armée américaine ne parvient cependant pas à venir à bout des communistes sud-vietnamiens du Front national de libération (FNL), que le Nord aide et ravitaille en contournant la frontière par la piste Ho Chi Minh, réseau de voies et de sentiers passant par le Laos et le Cambodge. Les GI’s doivent affronter, dans un environnement naturel difficile, une guérilla incessante menée par des troupes aguerries, ayant une parfaite connaissance du terrain et bénéficiant du soutien d’une partie de plus en plus importante de la population civile. Élu en 1968 à la présidence, Nixon et son principal conseiller, Henry Kissinger, comprennent la nécessité d’extraire les États-Unis du bourbier dans lequel ils se sont enlisés. Ils décident de « vietnamiser » le conflit en rapatriant les soldats américains et en transférant à l’armée sud-vietnamienne la principale responsabilité de l’effort de guerre. Dans le même temps, Kissinger, adepte de la Realpolitik, engage les discussions avec le Nord et se rapproche de la Chine communiste pour qu’elle fasse pression sur Hanoi. Les accords de Paris, signés le 23 janvier 1973, mettent fin à l’engagement des États-Unis. Les deux États vietnamiens se retrouvent face à face. Le bilan humain de la guerre est terrible : plus de deux millions de Vietnamiens des deux camps, essentiellement des civils ainsi que 58 000 soldats américains ont trouvé la mort.
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			L’onde de choc, aux États-Unis et dans le monde

			Les Américains prennent tardivement conscience que leur pays est engagé dans une véritable guerre. Les premières voix discordantes, dès 1964, sont surtout le fait d’intellectuels, d’étudiants et d’artistes, dans le cadre plus général d’un discours contestataire qui s’attaque aux fondements de la société capitaliste. Dans les années qui suivent, entre 1965 et 1967, l’envoi massif des troupes, le nombre croissant de victimes et les reportages sur l’enfer vietnamien dans les médias achèvent de retourner l’opinion. Les images de l’offensive du Têt, lancée le 30 janvier 1968 par le FNL, où l’on se bat jusque dans les jardins de l’ambassade des États-Unis à Saigon, frappent les esprits, comme la célèbre photographie, en 1972, d’une jeune vietnamienne nue, hurlant de douleur après le bombardement de son village au napalm. Les Américains découvrent que leurs valeurs et leur mode de vie, qu’ils croyaient universels, peuvent être contestés, et que leur armée, censée agir au nom de la justice et de la liberté, est directement coupable de violences intolérables. C’est tout le consensus sur la politique étrangère, les origines de la guerre froide et les justifications du containment, qui s’effondre. Le traumatisme est ravivé lorsqu’en 1975, le Vietnam du Nord envahit le Sud et réunifie le pays à son profit : la défaite de la stratégie américaine est alors totale.

			La guerre du Vietnam est un événement global dont l’onde de choc gagne le monde entier. Sa dénonciation devient le cheval de bataille de tous les mouvements contestataires et révolutionnaires des « années 68 » : en France, où fleurissent les « Comités Vietnam de base » de culture maoïste, au Japon, où plusieurs manifestations sont réprimées avec violence, et jusqu’à Berlin-Ouest, là même où, cinq années plus tôt, Kennedy avait été acclamé en leader du monde libre. Dans un tout autre ordre d’idées, les dépenses liées à la guerre (environ 170 milliards de dollars) achèvent de fragiliser la position internationale du dollar : en août 1971, Nixon annonce la suspension de sa convertibilité en or. À toutes les échelles et dans tous les domaines, la guerre du Vietnam est à l’origine d’une profonde remise en cause de la puissance américaine.
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			Le conflit israélo-arabe 

		

		
			Pour d’évidentes raisons stratégiques et économiques, le Moyen-Orient est un terrain majeur de la guerre froide, et ce dès 1946. Les deux Grands, qui assoient progressivement leur présence dans la région, ont toutefois du mal, face à des alliés souvent instables et turbulents, à délimiter leurs zones d’influence. Le conflit israélo-arabe, puis la question palestinienne, rappellent combien enjeux internationaux et régionaux sont inextricablement liés au Moyen-Orient.

		

		
			Israël, nouvel allié des États-Unis

			Dans les années 1950, les États-Unis s’appuient essentiellement, au Moyen-Orient, sur l’Arabie saoudite, dont leurs compagnies exploitent les gisements pétroliers, et, dans le cadre du containment, sur les pays situés au sud de l’URSS : la Turquie, membre de l’OTAN dès 1952, et les États membres du pacte de Bagdad (Irak et Iran). Si Israël – dont la création en 1948 a été favorisée tant par les États-Unis que par l’URSS – bénéficie de la sympathie de l’opinion américaine, Washington évite de soutenir l’État hébreu, par crainte de heurter ses alliés arabes, et critique violemment en 1956 l’expédition de Suez. Mais la montée en puissance du nassérisme, la défection de l’Irak, qui quitte le pacte de Bagdad après la révolution de 1958, et l’influence croissante de l’URSS dans la région poussent les États-Unis, à soutenir militairement Israël et à en faire désormais leur principal point d’ancrage au Moyen-Orient. Jouant de leur position pour s’imposer comme médiateur dans le conflit israélo-arabe, ils votent en 1967, au lendemain de la guerre des Six-Jours, la résolution 242, qui exige la reconnaissance de tous les États de la région et de leur intégrité territoriale mais aussi l’évacuation des territoires occupés. L’URSS vote également la résolution.

			L’émigration des Juifs soviétiques, victimes en URSS de discriminations, devient au début des années 1970 un enjeu important pour Washington, soutenu sur ce dossier par les associations juives américaines et par Israël. Dans le cadre de la détente, Moscou accepte dès 1971 d’ouvrir ses frontières, avant de les refermer à la fin de la décennie avec le retour des tensions Est-Ouest. En 1974, le Congrès, contre l’avis de la Maison-Blanche qui préfère ménager Moscou, vote l’amendement Jackson-Vanik qui lie l’application de l’accord commercial américano-soviétique de 1972 à la question de l’émigration juive d’URSS. Une grande partie des Juifs autorisés à quitter l’URSS préfèrent d’ailleurs gagner les États-Unis plutôt qu’Israël.
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			La guerre du Kippour redistribue les cartes

			Dans les années qui suivent la mort de Nasser (1970), l’Égypte opère un spectaculaire renversement d’alliances. Conscient qu’Israël ne cédera rien sur le Sinaï, occupé depuis 1967, le nouveau président Sadate décide de se rapprocher de Washington pour obtenir des États-Unis qu’ils fassent pression sur leur allié. Dans le même temps, le 6 octobre 1973, il déclenche en accord avec la Syrie une attaque surprise sur Israël, qui cède avant de se ressaisir. À la fin du mois, le front est stabilisé. La tension est à son comble : l’URSS menaçant d’intervenir directement contre Israël, les États-Unis mettent en alerte toutes leurs forces en Méditerranée, y compris nucléaires. Dans les longues négociations qui s’engagent alors, Washington parvient à évincer Moscou : la diplomatie de la navette entre Israël, l’Égypte et la Syrie, pratiquée par Kissinger, porte ses fruits ; l’initiative de Sadate, qui se rend en 1977 à Tel Aviv et prononce un discours à la Knesset, est également décisive. Les accords de Camp David signés en septembre 1978, qui impliquent la restitution du Sinaï à l’Égypte et la reconnaissance d’Israël par Le Caire, sont un triomphe pour la diplomatie américaine.

			Au conflit israélo-arabe se superpose, à partir du milieu des années 1960, la question palestinienne. Les Palestiniens comprennent qu’ils ne peuvent compter sur le soutien des États arabes, divisés à leur sujet, pour appuyer leurs revendications politiques. Quant aux Nations unies, elles ne se préoccupent de leur sort que dans le cadre de la question des réfugiés (estimés à 1,3 million en 1968). Les Palestiniens font de la lutte armée contre Israël leur principal moyen d’action, usant du terrorisme et de la guérilla, à l’exemple des mouvements révolutionnaires latino-américains. L’organisation de libération de la Palestine (OLP) est aidée financièrement et militairement par l’URSS, qui y voit un moyen de déstabiliser Israël et les États-Unis. Son leader, Yasser Arafat, se rend en 1974 à l’ONU où il est acclamé par la majorité des pays membres. La popularité d’Israël est alors au plus bas : la résolution assimilant le sionisme à une forme de racisme, votée en 1975 par l’Assemblée générale, n’est abolie qu’en 1991.
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			Le bloc communiste en question

		

		
			Le bloc communiste connaît en son sein, à intervalles réguliers, des contestations importantes : 1956, 1968, 1981. Si les partis communistes parviennent toujours à reprendre la main, l’importance des mouvements protestataires tout comme l’action des dissidents révèlent les fragilités des démocraties populaires et les blocages au sein des sociétés communistes.

		

		
			1956 : déstalinisation et premières contestations

			Le réquisitoire de Khrouchtchev contre Staline au XXe congrès du Parti communiste, en 1956, secoue la Pologne et la Hongrie. En Pologne, la contestation populaire est vite endiguée grâce aux concessions faites par Wladyslaw Gomulka, nouveau secrétaire du Parti depuis juillet (suppression de la collectivisation et place accordée à l’Église catholique).

			En Hongrie, le stalinien Mátyás Rákosi est remplacé par le réformateur Imre Nagy qui, face à l’ampleur du mouvement protestataire contre Moscou, proclame la neutralité du pays et le pluripartisme. L’URSS ne peut accepter la perte de bases militaires et la fin du rôle dirigeant du Parti. 60 000 soldats soviétiques s’emparent le 4 novembre de Budapest et sécurisent les frontières occidentales. Les affrontements violents font 3 250 morts. Nagy est arrêté et la répression entraîne la fuite de 200 000 Hongrois. L’Occident occupé par la crise de Suez réagit peu. Janos Kadar, porté au pouvoir par Moscou, réussit dans les années suivantes à relâcher la pression par des réformes économiques.
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			1968 : le Printemps de Prague

			En 1968, les Tchécoslovaques vivent leur « dégel ». Le réformateur Alexandre Dubcek, qui a pris la tête du Parti en janvier, promeut un « socialisme à visage humain », conciliant système socialiste (prééminence du Parti) et respect des libertés (libéralisation de l’information). Il bénéficie du soutien de la population.

			Le risque de contagion inquiète, notamment Walter Ulbricht en RDA. Sur décision soviétique, les troupes du pacte de Varsovie (500 000 soldats) s’emparent le 21 août de Prague et des lieux stratégiques. À l’Ouest, à Belgrade mais aussi à Bucarest, l’intervention est condamnée. Les pertes se limitent à 455 victimes mais 170 000 personnes fuient le pays. Dubcek, qui a été réintégré dans ses fonctions, se voit obligé de signer la fin des réformes et un traité autorisant la présence des troupes soviétiques, avant d’être évincé en avril 1969. La « normalisation » marque durablement la société tchécoslovaque.
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			Dissidence et crises dans le bloc de l’Est

			La signature de l’Acte d’Helsinki en 1975, dont le point 7 porte sur les droits de l’homme, stimule la création de mouvements dissidents. Les « comités de surveillance des accords d’Helsinki » dénoncent le non-respect des libertés fondamentales. Malgré la censure, la littérature clandestine circule en samizdat (auto-édition). Le succès de L’Archipel du Goulag (première édition à Paris en 1973), dénonçant le système concentrationnaire, ébranle le pouvoir soviétique, qui décide d’expulser son auteur, Alexandre Soljenitsyne, en 1974. D’autres opposants sont aussi contraints de partir en exil. En Pologne, la contestation est ouvrière. De grandes grèves menées à Gdansk par Lech Walesa contraignent le Parti en 1980 à reconnaître un syndicat indépendant Solidarnosc, pour lequel les opinions occidentales se mobilisent. L’état de siège établi par le général Jaruzelski le 13 décembre 1981 est la solution interne de répression proposé par Moscou qui ne veut plus intervenir directement dans les pays de l’Est.
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			Les États-Unis contestés en Amérique latine

		

		
			Depuis la doctrine Monroe (1823), les États-Unis considèrent l’Amérique latine comme partie intégrante de leur hémisphère et acceptent mal de voir s’y manifester d’autres influences que la leur. La guerre froide, qui suscite l’émergence de mouvements contestataires et révolutionnaires, les poussent à renforcer leur présence sur le continent, notamment dans le domaine politico-militaire, quitte à favoriser, au nom de l’anticommunisme, des régimes dictatoriaux.

		

		
			Les États-Unis face au risque de subversion communiste

			Les premières années de la guerre froide sont l’occasion pour les États-Unis de consolider les liens noués depuis longtemps avec les républiques latino-américaines. Le pacte de Rio de 1947, dispositif de sécurité collective conçu à l’échelle du continent, est renforcé par des traités bilatéraux conclus de 1952 à 1955 entre Washington et 12 États d’Amérique. Mais les États-Unis comprennent rapidement que le risque d’agression extérieure est bien moins élevé que celui d’une subversion interne émanant de mouvements contestataires soutenus par l’URSS. Bien des pays où les intérêts politiques et économiques sont imbriqués et où les grandes compagnies états-uniennes accaparent l’essentiel des ressources sont des fruits mûrs pour la révolution. Ainsi, quand Jacobo Arbenz démocratiquement élu en 1951 annonce une réforme agraire, dans un Guatemala où 70 % des terres sont détenues par 2 % de la population et où la United Fruit Company est le plus gros propriétaire terrien, l’initiative fait frémir Washington. Face aux menaces, Arbenz, qui n’a pourtant rien d’un communiste, se tourne vers l’URSS et accepte d’acheter des armes à la Tchécoslovaquie. En 1954, un coup d’État organisé par la CIA porte au pouvoir une junte militaire ; Arbenz doit s’exiler.

			L’épisode, qui relève autant de la politique du « gros bâton » chère à Theodore Roosevelt que du contexte propre à la guerre froide, laisse des traces et nourrit dans toute la région un sentiment accru de défiance envers l’impérialisme yankee. Le vice-président Nixon est en 1957 très mal accueilli au Venezuela. Pour Castro et Guevara, l’échec d’Arbenz montre que des réformes constitutionnelles n’ont aucune chance d’aboutir si elles n’ont pas l’aval de Washington : le changement doit être radical et s’appuyer sur un soulèvement populaire. Dès 1960, et encore plus après 1962 et la crise des fusées, Cuba devient un modèle pour tous les mouvements révolutionnaires d’Amérique latine, en Colombie, au Pérou, au Chili ou en Bolivie, où Guevara, théoricien de l’insurrection et de la guérilla, trouve la mort en 1967. Les interventions de Washington à Panama en 1964 et en République dominicaine en 1965, pour rétablir l’ordre et asseoir des régimes dictatoriaux, achèvent de dresser les populations contre les États-Unis. Castro a beau jeu, lors de la conférence tricontinentale de La Havane, en 1966, d’appeler à « multiplier les Vietnams » dans le monde entier.
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			Le soutien aux dictatures militaires

			Dès lors, la crainte de voir un « axe rouge » se constituer de La Havane à Santiago pousse Washington à soutenir les dictatures militaires, voire à les porter au pouvoir, comme au Brésil en 1964, où les troupes américaines sont prêtes à intervenir lors de la destitution de Joao Goulart, ou au Chili en 1973, quand la CIA intervient directement pour renverser Salvador Allende après trois années continues d’actions de déstabilisation économique et politique. « Nous ne pouvions permettre un deuxième Cuba en Amérique latine », dit alors Kissinger. La plupart des officiers latino-américains de haut rang dans les années 1960 et 1970 ont d’ailleurs été formés à la lutte contre-insurrectionnelle à la US Army School of the Americas, fondée en 1946 dans la zone américaine de Panama, ou aux États-Unis dans les meilleures écoles militaires. Encore en 1976, la junte qui s’empare du pouvoir en Argentine bénéficie du soutien de la Maison-Blanche – et d’une aide financière immédiate du FMI.

			Dans les années 1970 toutefois, la montée en puissance du Congrès, à majorité démocrate, puis l’élection fin 1976 de Jimmy Carter, qui, après le fiasco du Vietnam, veut placer les droits de l’homme au cœur de sa politique étrangère, modifient la donne. L’opinion ne supporte plus les compromissions de la Maison-Blanche consenties au nom de l’anticommunisme. Au Nicaragua, les États-Unis lâchent la dynastie Somoza et permettent en 1979 l’arrivée au pouvoir des sandinistes et d’un gouvernement d’inspiration marxiste. Les années Reagan, à partir de 1981, entendent refermer la parenthèse et renouer avec la politique traditionnelle, mais le Congrès reste vigilant : Washington choisit alors de passer par l’Argentine pour financer les contre-révolutionnaires nicaraguayens (les Contras), puis d’utiliser le produit de ventes d’armes illégales à l’Iran, ce qui provoque un scandale lorsque l’affaire est révélée (l’Irangate). Au reste, même l’administration Reagan sait où se situent les priorités : lors de la guerre des Malouines qui oppose en 1982 l’Argentine à la Grande-Bretagne, elle choisit de soutenir son alliée européenne.
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			Un positionnement spécifique : la France sous de Gaulle

		

		
			La France est durant la guerre froide un élément essentiel du dispositif occidental. Mais c’est aussi une puissance qui cherche à redéfinir sa place sur la scène internationale, après la défaite de 1940 et les épreuves de la décolonisation. Son positionnement spécifique, dû notamment aux initiatives prises par le général de Gaulle, entre 1958 et 1969, illustre bien la marge de manœuvre dont dispose un pays désormais réduit à jouer les seconds rôles.

		

		
			L’indépendance militaire, condition de la puissance

			Membre fondateur de l’Alliance atlantique, la France accueille depuis le début des années 1950 un certain nombre d’installations militaires et logistiques de l’OTAN. La position centrale du pays, élément clé de la défense atlantique, en fait le siège des principaux organes décisionnels de l’alliance, notamment du Conseil de l’Atlantique Nord, à Paris, et du SHAPE – le commandement Europe – à Rocquencourt. Le PCF a beau jeu de dénoncer « l’occupation américaine ». Là où les bases sont implantées, la présence des soldats (américains, mais aussi canadiens et britanniques) fait entrer la guerre froide dans le quotidien des populations civiles. Les effectifs sont toutefois relativement peu élevés et les contacts, par ailleurs plutôt bons, restent limités : on compte sur l’ensemble du pays 25 000 soldats américains en 1966, dont 14 000 sont affectés aux communications.

			L’obsession du général de Gaulle, qui accède au pouvoir en 1958, est d’imposer à nouveau la France sur la scène internationale, de lui rendre son rang de grande puissance. Cela passe avant tout, à ses yeux, par l’indépendance militaire. S’il n’envisage pas un instant de remettre en cause l’Alliance atlantique, il conteste le leadership qu’y exercent les États-Unis. Il propose dès 1958 à Eisenhower un directoire à trois qui placerait la France sur le même plan que les États-Unis et la Grande-Bretagne : sans succès. Le 21 février 1966, il annonce le retrait de la France des structures militaires de l’OTAN, au nom de la souveraineté territoriale du pays : toutes les troupes alliées stationnées en France, ainsi que les organes de commandement de l’OTAN, ont un an pour plier bagages. Les bases militaires ferment ou sont reconverties. Les structures civiles, dont la France continue de faire partie, quittent également Paris pour Bruxelles.

			La France entend par ailleurs acquérir l’indépendance nucléaire. Sur ce plan, de Gaulle agit dans la continuité des initiatives lancées dès 1956 par les derniers gouvernements de la IVe République, après l’échec de l’expédition de Suez, et accélère le programme visant à acquérir l’arme atomique. Le premier essai a lieu en février 1960 à Reggane, dans le Sahara algérien. La France entre dans le club très fermé des puissances nucléaires. Elle ne cherche pas pour autant à rivaliser avec les États-Unis ou l’URSS. Elle se contente d’un arsenal limité, mais suffisant pour convaincre un adversaire éventuel, quel qu’il soit, de ne pas s’attaquer à elle. La capacité de destruction de l’arme nucléaire est en effet telle qu’elle permet à une puissance de second rang d’assurer par elle-même sa propre sécurité : c’est la dissuasion du faible au fort.
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			Les initiatives de la diplomatie gaullienne

			La diplomatie gaullienne peut alors se déployer tous azimuts. Son objectif principal consiste à briser le duopole américano-soviétique pour faire entendre la voix de la France (et au-delà, de l’Europe) sur la scène internationale. La marge de manœuvre est étroite : il s’agit de se démarquer des États-Unis, sans pour autant verser dans le neutralisme ou le non-alignement. De Gaulle ne cherche pas à tracer une troisième voie entre les deux Grands. Les voyages qu’il effectue en URSS, en Roumanie et en Pologne, la reconnaissance de la Chine communiste, les discours critiques à l’égard des États-Unis qu’il prononce en Amérique latine, au Canada et au Cambodge, le double veto opposé à la candidature britannique à la CEE, la condamnation d’Israël au lendemain de la guerre des Six-Jours, tout concourt à affirmer le positionnement singulier de la France au sein du camp occidental. Celle-ci en sort grandie dans le monde arabe et un certain nombre de pays du tiers-monde, mais ses initiatives provoquent parfois l’incompréhension de ses partenaires les plus proches, notamment européens. On peut par ailleurs s’interroger sur la pertinence d’une diplomatie spectaculaire, mais qui ne dispose pas des moyens de ses ambitions et qui, en conséquence, reste largement déclaratoire. Il est clair également que c’est la détente Est-Ouest qui permet à la France d’élever la voix : lorsque les intérêts fondamentaux du monde occidental sont en jeu, comme à Berlin ou à Cuba, il n’est pas question pour elle de se désolidariser.
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			Culture, propagande et représentations

			
			La dimension culturelle est un élément clé de la guerre froide, indispensable à la compréhension d’un phénomène qui, loin de se limiter aux sphères militaire et diplomatique, touche en profondeur les sociétés, jusqu’à s’immiscer dans la vie quotidienne des individus. Cette culture de guerre froide, présente à l’Est comme à l’Ouest et d’autant plus opérante qu’elle est intériorisée, ne se limite pas aux efforts de propagande déployés par les Occidentaux et les communistes, tant en direction de l’autre que de leur propre camp. Elle agit sur les représentations et les comportements, de sorte que chacun soit sincèrement persuadé de la supériorité du système auquel il appartient.

			La guerre froide vue « d’en bas » n’est pas la même d’un continent, d’un pays, d’une ville ou d’un quartier à l’autre. L’approche culturelle, en privilégiant la multiplicité des perceptions, conduit ainsi à relativiser la cohésion des blocs et l’étanchéité des frontières. Dès le milieu des années 1950, des circulations artistiques et culturelles dessinent des convergences de part et d’autre des rideaux de fer, favorisant la détente Est-Ouest mais aussi les contestations internes.

		


		
			Représentations cartographiques et propagande

		

		
			La guerre froide est aussi, et peut-être surtout, affaire de propagande. Dans les deux camps, il s’agit autant de convaincre l’autre que d’entretenir et renforcer ses propres certitudes. En ce domaine, les représentations cartographiques, qu’elles soient schématisées ou qu’elles se donnent l’apparence de la rigueur, permettent de visualiser immédiatement les rapports de force, de mesurer les dangers et de dénoncer la politique impérialiste de l’ennemi.

		

		
			La carte au service de la caricature 

			Un lieutenant-général de l’armée américaine (trois étoiles) épingle  les drapeaux de son pays sur une carte murale de l’Europe, aux emplacements des principales bases aériennes de l’OTAN. Celles-ci, représentées par un bombardier volant en direction de l’URSS, se déploient sur l’ensemble des pays membres de l’Alliance atlantique dont une portion apparaît sur la carte : Portugal, France, Royaume-Uni, Norvège, Danemark, Pays-Bas, Italie, Grèce et Turquie (d’Europe et d’Asie), ainsi qu’en Égypte et en Afrique du Nord, alors sous domination occidentale. Le général américain, cigare à la bouche et browning dans la poche arrière, se penche sur l’Europe occidentale jusqu’à la recouvrir et l’écraser dans sa quasi-totalité, comme pour signifier qu’au sein de l’OTAN les alliés de Washington n’ont pas voix au chapitre. Surgissant de sa poche, un personnage qu’on imagine être un diplomate ou un politicien, micro en main, tient un discours rassurant (« paix, défense, désarmement ») ; il brandit un rameau d’olivier auquel est suspendue une bombe atomique. Le fil du micro sort d’une liasse de dollars fourrés dans la poche avant de l’officier : l’impérialisme américain se manifeste ainsi sous toutes ses formes : militaire, politique, idéologique et financière. 

			L’affiche de Viktor Govorkov, qui s’impose dans les années 1930 comme l’un des maîtres de l’affiche soviétique, date de 1952, l’année de l’entrée de la Grèce et de la Turquie dans l’OTAN ; elle est tirée à 300 000 exemplaires. La légende, tout aussi explicite que la scène représentée, insiste sur la duplicité de la politique américaine : « Des phrases… et des bases ». Elle illustre bien l’usage que la propagande de guerre froide - qui s’emploie ici à dénoncer la propagande de l’autre - peut faire de la carte, en l’intégrant à une scène relativement complexe où chaque détail compte. En regard du monolithisme occidental, dévoré par l’ogre américain, le camp du communisme met en avant sa diversité, le nom de chaque pays, dans ses frontières, étant bien mentionné. On notera que la frontière la plus marquée est celle de l’URSS, alors qu’une représentation occidentale aurait placé le « rideau de fer » plus à l’ouest : pour les Soviétiques, en 1952, la patrie du prolétariat est sanctuarisée derrière sa ligne rouge, les pays de l’Est constituant quant à eux encore une zone de transition vulnérable, sous le feu ennemi et qu’il faut fortifier.
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			Échelle, projection, couleurs : des choix signifiants

			Plus généralement, la perception cartographique, en jouant sur les échelles, les points de vue et les projections, permet de mettre l’accent sur un aspect particulier et se met au service du discours. Le monde vu de Washington ne ressemble guère à celui qu’on se représente à Moscou ni à Pékin. Autant les États-Unis privilégient une vision maritime de la puissance et insistent sur le réseau de bases militaires qu’ils ont réussi à tisser sous toutes les latitudes, autant l’URSS et la Chine soulignent le caractère continental et compact du bloc qu’elles constituent avec leurs alliés, du moins jusqu’au début des années 60, et dénoncent constamment la stratégie d’encerclement dont elles font l’objet. La carte dénonçant « l’encerclement militaire de la Chine par l’impérialisme américain » illustre bien ce type de représentations, également très courantes en URSS, dans les démocraties populaires et les affiches éditées par les PC occidentaux. Parue en 1966 dans Le Quotidien du peuple, l’organe officiel du gouvernement, elle est assurée d’une diffusion maximale. Les nombreux figurés schématiques suggérant les moyens militaires dont disposent les États-Unis (troupes au sol, bases navales, bases aériennes, missiles, porte-avions, sous-marins) sont là pour créer l’angoisse et identifier les alliés de l’ennemi : Japon, Corée du Sud, Sud-Vietnam, Laos, Thaïlande, Philippines et Taiwan.

			Quant à l’Europe, toutes les représentations, à l’ouest, y compris dans les atlas et les manuels scolaires, insistent sur sa partition, en resserrant éventuellement la focale sur l’Allemagne puis sur Berlin, code couleur à l’appui (bleu d’un côté, rouge de l’autre) ; le rideau de fer, épaisse ligne noire tranchant au cœur du vieux continent, semble totalement infranchissable, renforçant ainsi l’idée que l’Europe est bien la première victime de la guerre froide. 
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			La carte comme preuve 

			L’association Paix et Liberté est fondée en France en 1951, en réaction à l’appel de Stockholm, par le député radical Jean-Paul David. Bénéficiant de l’aide financière des États-Unis, elle se donne pour but de contredire la propagande communiste, en détournant au besoin les affiches du PCF (cf. La colombe qui fait boum !). L’affiche qui met en regard les cartes politiques de l’Europe en 1938 et 1952 vise à l’essentiel en dénonçant les annexions territoriales pratiquées par l’URSS pendant et à l’issue de la Seconde Guerre mondiale et en montrant une Europe progressivement gagnée par le communisme - on notera que la RDA, dont l’existence n’est pas reconnue par les Occidentaux, ne figure pas comme « pays satellite » mais comme simple zone d’occupation soviétique. L’usage de la carte et des chiffres qui l’accompagnent permet d’administrer la preuve de façon visuelle, sans qu’il y ait besoin d’amples commentaires. La légende, ici, se contente de renverser les termes de la propagande communiste : les impérialistes sont bien à l’Est et les peuples libres à l’Ouest. L’affiche fait ainsi écho au célèbre discours du Premier ministre de Belgique Paul-Henri Spaak à l’ONU, le 28 septembre 1948, en réponse aux accusations du délégué soviétique : « Savez-vous pourquoi nous avons peur ? Nous avons peur parce que vous parlez souvent d’impérialisme. Quelle est la définition de l’impérialisme ? […] C’est celle d’un pays, généralement d’un grand pays, qui fait des conquêtes et qui augmente à travers le monde son influence. Quelle est la réalité historique de ces dernières années ? Il n’y a qu’un seul grand pays qui soit sorti de la guerre ayant conquis d’autres territoires, et ce grand pays c’est l’URSS. »
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			L’URSS, le camp de la paix et de l’anti-impérialisme

		

		
			La guerre froide est l’affrontement de deux idéologies. S’appuyant sur l’effet Stalingrad, sur le désir de changement dans l’Europe d’après-guerre puis sur la vague de décolonisation, l’offensive culturelle orchestrée par l’URSS et son réseau de propagande et d’influence para-communiste fait mouche auprès des intellectuels, des artistes et des mouvements progressistes. En 1957, le festival de la jeunesse à Moscou en est un point d’orgue.

		

		
			Le camp de la paix

			En septembre 1947, Jdanov, lors du congrès de fondation du Kominform, annonce la division du monde en deux camps : face au camp de la guerre et du fascisme, l’URSS organise celui de la paix et de l’anti-impérialisme. Les fronts financés par Moscou organisent des bataillons imposants de jeunes et d’intellectuels. Salle Pleyel, 2 000 délégués se réunissent en avril 1949 pour le Congrès mondial des partisans de la paix, conspuant le militarisme des fondateurs du Pacte atlantique. La plus belle réussite du pacifisme communiste est obtenue le 19 mars 1950 avec l’« appel de Stockholm » que le Mouvement de la paix lance de la capitale suédoise. Le texte exige « l’interdiction absolue de l’arme atomique », son utilisation étant désormais considérée non seulement comme un crime de guerre, mais aussi comme un crime contre l’humanité. Le succès de cet appel pour la propagande communiste est immédiat. L’engagement en sa faveur d’intellectuels de premier plan lui confère le prestige recherché. Frédéric Joliot-Curie, prix Nobel de chimie (1935) et membre du PCF, préside le Mouvement. La colombe dessinée par Pablo Picasso en 1949 pour le congrès de Paris en devient l’emblème. L’appel recueille un grand nombre de signatures – L’Humanité du 20 octobre en annonce 400 millions dont 14 en France et 2,5 en RFA. La guerre de Corée donne du grain à moudre, les communistes accusant les États-Unis d’avoir parachuté sur le territoire nord-coréen des insectes et des rats porteurs de germes de variole. La campagne contre la guerre bactériologique de l’impérialisme américain atteint son point culminant en 1952. En France, le 28 mai, se tient une violente manifestation contre « Ridgway la peste », nouveau commandant en chef des forces de l’OTAN en Europe et ancien commandant en chef des forces de l’ONU en Corée.
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			Le camp de l’anti-impérialisme

			Avec le dégel qui suit la mort de Staline et le tiers-mondisme affiché de Khrouchtchev, les festivals de la jeunesse du camp socialiste deviennent des événements-monstres réunissant dans une atmosphère politique et festive des jeunes engagés du monde entier sous la bannière du progrès et de l’anti-impérialisme. La diplomatie culturelle soviétique se déploie par le biais des services culturels des ambassades mais surtout à travers des organisations comme l’Union des sociétés pour l’amitié et l’échange culturel avec les pays étrangers, ou le Comité de solidarité afro-asiatique. Le financement des PC par le département international du Comité central, s’il reste majoritairement orienté vers l’Europe et les États-Unis, est redéployé pour couvrir l’ensemble des continents. Une politique volontariste de formation des futures élites postcoloniales est par ailleurs lancée à la fin des années 1950. Sans jamais égaler le nombre d’étudiants formés en France ou aux États-Unis, le flux qui part dans les universités soviétiques ou est-européennes est très conséquent. Fondée à Moscou en 1960 et rebaptisée « Patrice Lumumba » en l’honneur du héros congolais assassiné, l’Université de l’amitié entre les peuples se donne pour mission de former des cadres pour les pays du tiers-monde et entend donner la priorité aux « jeunes ayant du talent et issus de familles pauvres » (Khrouchtchev). Mais l’attractivité du système universitaire soviétique tient davantage aux exploits de Gagarine qu’au marxisme-léninisme, le plus souvent boudé par les étudiants : près de 70 % d’entre eux choisissent les cursus scientifiques. En 1962, les Chinois, suivis des Mongols puis des Irakiens, sont les plus nombreux. De 1960 à 1991, 43 500 jeunes d’Afrique subsaharienne étudient en URSS, ainsi que, de 1956 à 1992, plus de 50 000 jeunes en provenance des pays arabes. De même que pour les apparatchiks du Baath ou les militaires (dont certains, à l’instar du Syrien Hafez al-Assad, de l’Égyptien Hosni Moubarak et de l’Algérien Liamine Zéroual, devinrent ensuite présidents de leur pays), les pays socialistes furent un lieu de formation recherché pour toute une génération de cadres postcoloniaux.

			L’engagement anti-américain des jeunes, des intellectuels et des artistes en Europe comme dans le tiers-monde sert de moteur à l’offensive culturelle soviétique. Celle-ci marque cependant le pas en Europe au milieu des années 1970, alors qu’émerge l’antitotalitarisme de gauche et les idéologies de relais que sont le maoïsme et le castrisme.
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			La « conquête des cœurs et des esprits »

		

		
			Face à la force de frappe idéologique du communisme, le camp occidental organise la riposte. L’enjeu décrit pour la Malaisie par Harold Macmillan, Premier ministre britannique, est de conquérir « les cœurs et les esprits ». Les mots d’ordre fédérateurs sont ceux de la liberté et de la culture qu’il faut apporter aux nations captives de l’Europe de l’Est, comme aux jeunes du monde en décolonisation. Les États-Unis sont à la pointe du combat du monde libre.

		

		
			L’offensive culturelle du monde libre

			Lors des élections d’avril 1948 en Italie, Frank Sinatra et Rocky Graziano défendent sur les ondes la démocratie, tandis que par un envoi massif de lettres, les Italo-Américains enjoignent leur famille à ne pas voter communiste. L’opération de séduction de l’opinion italienne est financée par l’Office de coordination politique (OPC) de la CIA, dont le budget pour la propagande extérieure quintuple entre 1948 et 1951. Au sein du Foreign Office, un département de veille informative recourt à des journalistes, des écrivains comme George Orwell et des syndicalistes afin de dénoncer le totalitarisme à l’Est. Politique et culture sont inextricablement liées.

			La solidarité transnationale anticommuniste s’organise autour des thèmes de la liberté et de la vérité. Les associations Paix et Liberté présentes en Europe occidentale, notamment en RFA et en France, mènent une propagande à dimension nationale, européenne et transatlantique. À Berlin-Ouest, l’avant-poste occidental en terre communiste, se tient, au moment de l’attaque nord-coréenne, le Congrès pour la liberté de la culture qui donne naissance à une organisation à laquelle participent des intellectuels et écrivains de renom tels Raymond Aron ou Ignazio Silone. Un réseau de revues intellectuelles (Preuves en France, Der Monat en Allemagne, Encounter en Grande-Bretagne, Tempo Presente en Italie) se tisse. L’anticommunisme affiche ainsi son « intelligence occidentale », tandis que la CIA finance toutes ces opérations culturelles. Dès la fin des années 1950, les États-Unis ouvrent par ailleurs à l’Afrique leur politique d’aide aux étudiants étrangers (programme Fulbright), dans le but avoué de séduire et former les élites postcoloniales.
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			En direction des « nations captives »

			L’autre axe de ce softpower consiste à exhorter les nations sous le joug communiste à la résistance de l’esprit. Contourner le rideau de fer est ainsi l’objectif du Comité pour une Europe libre fondé sous l’égide de l’OPC en 1949. La radio en est le vecteur principal. Implantée à Munich, Radio Free Europe est, bien plus que Voice Of America, l’arme privilégiée pour démonter la propagande du camp adverse. Les speakers et les journalistes de RFE décryptent les programmes de 35 radios communistes ; ils sont tous issus des pays de l’Est et s’adressent dans leur langue à leurs compatriotes restés au pays. Radio Free Asia, qui émet depuis Manille, Dacca et Karachi, remplit la même mission pour le continent asiatique.

			Des opérations médiatiques accompagnent cette propagande radio. Crusade for Freedom déverse ainsi par dirigeables, entre l’été 1953 et l’été 1954, 53 millions de tracts sur la Tchécoslovaquie. Des tracts sont aussi lâchés au-dessus de la Hongrie et de la Pologne, plus difficiles d’accès. Mais nouer le contact avec les Européens de l’Est passe également par des voies qui, pour être plus discrètes, n’en sont pas moins décisives. Le programme secret de distribution de livres financé par la CIA à partir de 1957 s’apparente à un véritable plan Marshall de l’esprit. Un consortium d’éditeurs, de gouvernements et de personnalités fournit ainsi aux intellectuels, universitaires, écrivains et prêtres de l’Est européen ouvrages et revues. Vienne en est la plaque tournante. Avec le dégel puis la détente, les frontières sont entrouvertes et la censure postale est moins dure. Pologne et Hongrie (où la moitié des livres distribués sont remis en main propre), Tchécoslovaquie et Roumanie en sont les principaux récipiendaires.
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			Rivalités spatiales et compétitions sportives

		

		
			La guerre froide se joue aussi sur des terrains en apparence pacifiques. Dans l’espace ou dans les stades, les États-Unis et l’URSS se livrent, aux yeux du monde entier, une bataille d’autant plus spectaculaire qu’ils sont, pour une fois, directement aux prises. C’est un affrontement soigneusement mis en scène, avec ses héros et ses héroïnes, ses coups de théâtres et ses vainqueurs d’un soir, qui mêle enjeux sportifs, scientifiques et politiques.

		

		
			La course à l’espace : la science au service de la propagande

			La course à l’espace vient se greffer, dans les années 1950, aux recherches qu’Américains et Soviétiques effectuent sur les missiles balistiques. Le premier coup de tonnerre vient de l’Est : le 4 octobre 1957, le monde entier peut capter le signal émanant de Spoutnik 1, premier satellite artificiel de 58 cm de diamètre. La course est lancée. Les deux Grands comprennent vite les atouts, en termes d’image, qu’ils pourront en retirer. « Les Spoutnik, déclare Khrouchtchev, prouvent que le socialisme a gagné la compétition entre les pays socialistes et capitalistes […], que l’économie, la science, la culture et le génie créateur du peuple se développent mieux et plus vite sous le socialisme ». Quatre ans plus tard, le vol orbital effectué par Youri Gagarine confirme l’avance de l’URSS.

			Les États-Unis, de leur côté, réagissent dès 1958 en créant la NASA, dont l’objectif devient, après le discours de Kennedy évoquant une « nouvelle frontière » à conquérir, d’envoyer un équipage humain sur la Lune. Dès lors, la dimension spectaculaire prime sur les aspects scientifiques. Le programme Apollo, dont le coût s’élève à 24 milliards de dollars, est un succès et permet aux Américains de rattraper, puis de dépasser les Soviétiques : les premiers pas de Neil Armstrong sur la Lune en 1969 sont suivis en direct par 500 millions de téléspectateurs. La bannière étoilée flotte désormais à 385 000 km de Washington. La course à l’espace marque alors le pas, l’émotion retombe ; chacun se replie sur des programmes aux ambitions scientifiques plus affirmées, le développement des stations orbitales pour l’URSS et des navettes spatiales pour les États-Unis. En 1975, apogée de la détente, la mission conjointe Apollo-Soyouz confirme la nouvelle donne.
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			Les stades, terrains de jeu de la guerre froide

			Les compétitions sportives sont l’occasion, d’affirmer symboliquement sa supériorité. L’URSS participe en 1952 à ses premiers jeux Olympiques avec la volonté explicite de défier l’Occident. Les résultats de ses athlètes, comme ceux de tout le bloc de l’Est, doivent prouver l’excellence du mode de vie communiste, censé favoriser l’épanouissement des corps comme des esprits. Une politique volontariste de développement des pratiques sportives, de détection des talents et de construction de terrains et de stades est mise en place. Les athlètes bénéficient d’un statut privilégié et jouissent, lorsqu’ils s’imposent, d’une immense popularité. Chaque pays du bloc se spécialise : la Hongrie brille par ses escrimeurs et ses nageurs, la Pologne par ses athlètes, la Tchécoslovaquie par ses coureurs de fond, la Bulgarie par ses lutteurs et ses haltérophiles, la Roumanie par ses gymnastes (Nadia Comaneci aux JO de Montréal…) et la RDA par ses nageuses. L’URSS privilégie les sports collectifs et, en athlétisme, les lancers et les sauts, alors que les Américains triomphent sur les courses de vitesse. Les résultats sont là, mais au prix d’une politique de dopage généralisé : lors des huit olympiades qui voient l’URSS affronter les États-Unis, la première l’emporte six fois sur les seconds – qui finissent même en 1988 derrière la RDA. 

			Les JO constituent en outre une caisse de résonnance qui se fait l’écho des tensions politiques. À Melbourne, quelques jours après l’insurrection de Budapest de 1956, les équipes de water-polo d’URSS et de Hongrie s’affrontent au cours d’un match d’une violence  extrême ; une quarantaine d’athlètes hongrois refusent de rentrer chez eux à l’issue des jeux. En 1976, 20 pays, essentiellement africains, boycottent les jeux pour protester contre la Nouvelle-Zélande, dont l’équipe de rugby s’était rendue en Afrique du Sud. En 1980, les Occidentaux boycottent les JO de Moscou après l’invasion de l’Afghanistan – sans que les logiques politiques soient totalement respectées, la France et la Grande-Bretagne décidant d’y participer. Quatre ans plus tard, l’URSS, en représailles, boude ceux de Los Angeles.
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			Les communistes en Europe occidentale

		

		
			La guerre froide a une grande résonnance au sein du mouvement communiste d’Europe de l’Ouest, tout particulièrement en France et en Italie, qui abritent les deux seuls grands partis communistes occidentaux. Affichant leur soutien à l’URSS au sein d’un bloc pro-américain, ces partis portent dans leurs actions politiques et leurs représentations un discours de conflictualité propre à la guerre froide.

		

		
			Le poids politique des partis communistes en Occident

			La plupart des PC d’Europe occidentale ne parviennent pas à peser sur la scène politique, à l’image des PC belge ou hollandais, qui ne dépassent pas 5 % des suffrages. À l’inverse, la guerre froide marque l’apogée des PC italiens et français. Le PCI a plus de 1,5 million d’adhérents et le PCF plus de 300 000. De 1945 jusqu’à la fin des années 1970, le PCI remporte au niveau national entre 1/5 et 1/3 des suffrages exprimés et le PCF entre 1/5 et 1/4. Les répressions de 1956 en Hongrie et de 1968 en Tchécoslovaquie ne provoquent pas de rupture dans les effectifs, si ce n’est le départ de nombreux intellectuels en 1956. Les deux partis remportent même leurs succès électoraux les plus retentissants dans les années 1970. Le PCI atteint, en 1976, 34,4 % des suffrages, le score maximal réalisé par un parti communiste lors d’élections démocratiques.

			Ces résultats au niveau national se doublent d’un fort enracinement territorial tout au long de la période. Le PCI dispose de deux bastions concentrant plus des 2/3 de ses adhérents : l’Italie centrale et le triangle industriel (Piémont, Ligurie, Lombardie) ; le PCF dirige entre 1 000 et 2 000 municipalités. L’année 1977 marque même l’acmé du communisme municipal, à l’image de la ceinture rouge de Paris où le nombre de municipalités communistes dépasse celui de 1947.
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			Les PC, vecteurs de l’idéologie et de la propagande soviétiques

			Les PC occidentaux sont les relais de l’idéologie soviétique. Ils affichent, selon l’expression italienne, des « liens de fer avec l’URSS ». Présentée comme la patrie du socialisme réalisée, cette dernière est idéalisée par les militants, qui la défendent vigoureusement en toutes circonstances. Cette propagande se traduit aussi par des hommages aux dirigeants, en premier lieu Staline, qui bénéficie d’un véritable culte de la personnalité comme le montrent les célébrations de son 70e anniversaire en France et en Italie. L’idéologie communiste de la guerre froide se construit autour de l’anticapitalisme, l’anti-impérialisme et l’anti-américanisme. Les PC européens dénoncent sans relâche la stratégie d’asservissement de l’Europe de l’Ouest par les États-Unis au travers du plan Marshall, de l’OTAN puis de la construction européenne. 

			Pour diffuser leur idéologie, ils mobilisent l’ensemble de la galaxie communiste : l’appareil du parti bien sûr, mais aussi les municipalités, les associations comme France-URSS, la presse (L’Unità, L’Humanité) et les syndicats affiliés comme la CGT. Les formes d’action sont variées : grèves, manifestations, collage d’affiches, pétitions, distribution de tracts et de journaux, pétitions, conférences et projections. Pour financer ces actions de propagande, les PC peuvent compter sur les subsides de Moscou, dirigés en priorité vers les deux partis les plus influents : le PCI et le PCF. Toutefois, en 1976, ces derniers tentent de prendre leurs distances à l’égard de Moscou lorsque Georges Marchais, Enrico Berlinguer et Santiago Carrillo pour le PC espagnol inventent l’eurocommunisme. Celui-ci ne s’implante cependant durablement qu’en Italie.
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			Un rayonnement culturel sur les sociétés européennes

			Le PCI et le PCF exercent par ailleurs un véritable magistère culturel, en ralliant de nombreux intellectuels qui deviennent des compagnons de route (Louis Althusser, Jean-Paul Sartre…). La mémoire de la participation des communistes au combat antinazi et antifasciste joue aussi un rôle majeur. Le PCF se présente comme le « parti des 75 000 fusillés ». Au niveau municipal, il multiplie les plaques commémoratives sur les façades des immeubles où ont vécu ses martyrs.

			Dans leur combat culturel, les communistes imposent aussi leur calendrier commémoratif. Dans les municipalités communistes, on célèbre ainsi la révolution d’Octobre et l’anniversaire de Joseph Staline. La toponymie sert d’arme politique : en France, de nombreuses rues sont rebaptisées « Stalingrad ». Les départements qui en comptent le plus correspondent aux bastions communistes (le Pas-de-Calais, l’Ouest parisien, le pourtour du Massif central et le Var) et à la présence de maquis pendant la guerre (Grenoble et la région lyonnaise). Dans les années 1960, c’est le nom de Gagarine qui est mis en avant pour célébrer les exploits de l’URSS, mais le nombre de rues Gagarine est moins important que celui des rues Kennedy à la même période. Leur localisation limitée aux villes de gauche révèle par ailleurs une rétractation de l’influence culturelle des communistes dans les années 1980.
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			Détente et circulations culturelles

		

		
			Les liens entre les deux Europes se renouent avec le dégel. Les accords culturels ou de coopération scientifique et universitaire, les jumelages organisent à l’échelle des États et des villes des programmes d’échange. L’acte d’Helsinki inscrit à l’ordre du jour européen le droit à la circulation des idées et des personnes. Malgré les obstacles, une Europe de la culture se donne à voir dans les festivals et les expositions, bien avant la réunification politique.

		

		
			Le processus d’Helsinki

			La Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), qui se tient de 1973 à 1975 à Helsinki, réunit tous les États européens de l’Atlantique à l’Oural à l’exception de l’Albanie, ainsi que les États-Unis et le Canada, en tant que membres de l’OTAN. Elle aboutit à la reconnaissance des frontières issues de la guerre, qui sont déclarées « inviolables », et fixe un nouveau cadre de droit international pour les échanges et les circulations. Si la troisième corbeille sur les droits de l’homme sert de levier aux dissidents du bloc soviétique, le processus d’Helsinki entérine aussi l’essor des échanges entre les deux Europes ainsi qu’avec les États-Unis depuis les années 1960. Ceux-ci restent toutefois tributaires des mécanismes de censure idéologique et d’une guerre des visas qui rappelle combien la circulation reste une arme pour les deux camps.
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			Lieux de convergence ou de compétition culturelles

			À partir de 1954, l’Union soviétique est membre de l’UNESCO. Dès 1958, l’association européenne des festivals de musique s’ouvre vers l’Est, faisant chaque printemps du festival de Prague un événement musical européen. La communauté des écrivains européens et le Pen Club International organisent des rencontres par-delà le rideau de fer. En août 1963, à Leningrad, se tient un grand colloque auquel participent une centaine d’écrivains de l’Est et de l’Ouest, dont le Hongrois Tibor Déry, Alain Robbe-Grillet et Nathalie Sarraute. Le cinéma devient également un bien commun aux deux Europes. Mikhaïl Kalatozov, cinéaste soviétique, emporte en 1958 la palme d’or au festival de Cannes avec Quand passent les cigognes, ouvrant trois décennies de présence soviétique et est-européenne dans les films en compétition. À Leipzig, le festival du film documentaire, créé en 1955 dans un cadre interallemand, devient international en 1960. Lieu de rencontre des cinéastes contestataires, de nombreux films antinucléaires ouest-allemands y sont projetés lors de la crise des euromissiles. Les interactions Est-Ouest sont également nombreuses lors des expositions internationales comme celle de Bruxelles en 1958, qui mêlent manifestations culturelles nationales et objectifs commerciaux.
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			Échanges culturels entre l’Est et l’Ouest

			Les échanges bilatéraux culturels et scientifiques prennent quant à eux leur essor dès la mort de Staline. Les plus visibles et les plus coûteux sont les tournées de ballets et de chants. La troupe de l’Opéra de Paris, le Royal Ballet britannique se produisent en Russie et en Europe de l’Est, le Bolchoï de Moscou et le Kirov de Leningrad aux États-Unis, à Paris et à Londres. Entre 1955 et 1966, l’URSS puis les États d’Europe de l’Est signent des accords culturels et de coopération scientifique avec la plupart des pays occidentaux. Ces échanges sont très encadrés – seule une faible part étant laissée à l’initiative culturelle privée ou associative – et marqués par une obsession de la réciprocité. Les États tiennent en effet à garder la main sur des échanges qui pourraient être instrumentalisés par le camp adverse. De même, les jumelages qui se développent entre villes de l’Ouest et villes de l’Est restent sous haute surveillance. En France, à partir de 1956, une commission composée de représentants des Affaires étrangères, de l’Intérieur et de l’Éducation nationale étudie les candidatures des maires. Le système s’assouplit cependant devant la fronde des communes exigeant leur autonomie. Le jumelage de Dijon avec Stalingrad défraie la chronique lorsque le chanoine Kir invite Khrouchtchev dans sa ville lors de sa venue en 1960. 81 des 88 communes jumelées avec des villes de RDA, l’ont fait avant la reconnaissance de 1973, faisant ainsi un acte politique. De l’autre côté de l’Europe, les instituts culturels ouvrent dans les capitales est-européennes. Leurs salles de cinéma, de lecture et de conférence sont des lieux de démocratie prisés. Les protocoles d’échanges universitaires stimulent l’apprentissage des langues. En 1967, 15 lecteurs de français enseignent ainsi en URSS, dont 5 à Moscou ; en France, des lecteurs de russe sont présents à Poitiers, Rennes et Nanterre. Toutes ces occasions culturelles renforcent les liens et les convergences de sociétés qui aspirent à des normes culturelles communes.
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			La diffusion du mode de vie occidental

		

		
			La division en deux camps opposés pendant la guerre froide ne signifie pas l’existence de deux blocs hermétiques l’un à l’autre. De même que les communistes ont par leur idéologie une influence sur les populations d’Europe de l’Ouest, l’Occident exerce un attrait au sein du bloc de l’Est. Des formes d’occidentalisation, c’est-à-dire de consommation de biens matériels et culturels venus de l’Ouest, y sont de plus en plus manifestes.

		

		
			L’Occident au prisme des voyages

			Les autorités communistes encadrent strictement les voyages des Occidentaux au sein du bloc de l’Est et restreignent les séjours à l’Ouest aux membres de la nomenklatura. La Yougoslavie fait néanmoins, là encore, figure d’exception. Mise à l’écart du camp communiste en 1948, elle cherche à développer son économie en ouvrant son territoire aux touristes occidentaux. Tout au long de la guerre froide, ces derniers sont de plus en plus nombreux, pour atteindre 4,6 millions en 1977. Ces voyages contribuent à diffuser le mode de vie occidental au sein du monde communiste, d’autant plus que ces visiteurs y côtoient des touristes venus des pays socialistes (800 000 en 1977). Néanmoins, ces rencontres restent une exception et l’Occident est le plus souvent, à l’Est, un « Occident imaginaire » reconstitué au travers de biens matériels et culturels venus du camp adverse.
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			L’Occident au travers des biens matériels

			Synonymes de qualité et de modernité, les produits occidentaux sont souvent imités par les industries des pays socialistes. Les robots électroménagers découverts par les Soviétiques à l’occasion de l’exposition nationale des États-Unis à Moscou en 1959 sont ainsi rapidement copiés. Les biens occidentaux sont aussi importés dans le cadre d’accords entre l’Ouest et l’Est. En 1972, la compagnie Pepsi Cola signe un accord avec le gouvernement soviétique pour la commercialisation de sa boisson en Union soviétique.

			Les conventions de ce type sont néanmoins exceptionnelles. C’est le plus souvent le marché noir fondé sur l’importation de marchandises occidentales qui répond à la demande. En Pologne sont ainsi introduits par dizaines de milliers des stylos et des montres, ainsi que du nylon, ensuite revendus par des dépôts-ventes de particuliers dont l’existence est autorisée par la loi. Grâce à ses ports, la Pologne joue avec la Hongrie et la RDA un rôle de plaque tournante dans la distribution de produits occidentaux au sein du bloc. À la fin des années 1950, ce sont par exemple les navires polonais qui assurent le ravitaillement en chewing-gums de la Tchécoslovaquie. Un marché parallèle se développe ainsi pour répondre à l’importante demande de produits occidentaux (produits de beauté, cuir, textile, alcool, cigarettes…).

			Parmi les biens matériels, les vêtements occupent une place à part entière, car ils sont un marqueur fort de l’« Occident imaginaire », notamment pour la jeunesse. Les stilyagi, jeunes Soviétiques qui cherchent à contester l’ordre établi à partir de la fin des années 1940, sont ainsi facilement reconnaissables à leurs vêtements (pantalons cigarette, vestes longues, cravates étroites) et à leur coupe de cheveux en banane, empruntés à la mode occidentale. À partir des années 1970, les jeans deviennent le vêtement à la mode indispensable pour la jeunesse de l’Est. Ils font l’objet de tous les trafics.
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			L’Occident au travers des biens culturels

			L’« Occident imaginaire » est avant tout véhiculé par des biens culturels, comme la musique et les films, au travers desquels une partie de la jeunesse de l’Est construit son identité. Le jazz puis le rock and roll connaissent un grand succès. Les « radios libres » et les progrès techniques comme la cassette audio facilitent leur diffusion. Dans les années 1950, les copies pirates des morceaux d’Elvis Presley s’arrachent à prix d’or au marché noir. La condamnation par les autorités de groupes de rock occidentaux célèbres, comme AC/DC, pour violence ou fascisme n’y change rien. Cette fascination pour l’Occident se retrouve dans le succès rencontré par le cinéma occidental. Les films italiens sont régulièrement en tête du box-office soviétique, La Grande Vadrouille fait près de 38 millions d’entrées et, tous les ans à partir des années 1970, 20 à 40 millions de spectateurs soviétiques voient des films américains (Tootsie de Sydney Pollack, Spartacus de Stanley Kubrick…).

			À la fin des années 1980, la tenue de concerts géants de groupes de rock occidentaux et l’ouverture des premiers McDonald’s au sein du bloc de l’Est peuvent laisser penser à un triomphe du capitalisme sur le communisme. Pas moins de 30 000 Soviétiques se déplacent le jour de l’ouverture du premier McDonald’s à Moscou en 1990. Il faut cependant souligner que cette occidentalisation des modes de vie est limitée à une frange de la population : les urbains et la jeunesse. Par ailleurs, la consommation de biens occidentaux ne constitue pas forcément une remise en cause de l’hégémonie soviétique : être un communiste authentique n’empêche pas de se procurer au marché noir des jeans « de là-bas » et des enregistrements pirates de groupes occidentaux. Enfin, les populations du bloc de l’Est se réapproprient la culture occidentale pour l’intégrer à leur propre culture, comme le montre le cinéma soviétique qui, sur le modèle d’Hollywood, produit des films d’action et d’aventure qui remportent un grand succès (Voyage en solitaire de Mikhaïl Toumanichvili).
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			La fin de la guerre froide

			
			 

			De nouvelles initiatives soviétiques menées sur tous les continents, notamment le déploiement dès 1977 de missiles dirigés contre l’Europe occidentale et l’invasion de l’Afghanistan en 1979, conduisent à la fin de la détente et à de nouvelles tensions qui font croire au retour de la guerre froide « chaude ». Le système soviétique est en réalité miné de l’intérieur, la cohésion du bloc n’est plus que façade. Le monde communiste n’a plus les moyens économiques ni technologiques de rivaliser avec son concurrent occidental. C’est ce que comprend Mikhaïl Gorbatchev peu après son arrivée à la tête de l’URSS en 1985.

			À rebours de tous les scénarios catastrophes qui avaient été échafaudés, la guerre froide a pris fin de façon pacifique et négociée, entre 1989 (la chute du mur de Berlin) et 1991 (la dissolution de l’URSS), même si dans certains pays d’Europe de l’Est (ex-Yougoslavie notamment) ou certaines républiques soviétiques (au Caucase en particulier), les évolutions politiques conduisent à des violences inter-ethniques. L’effacement de l’URSS laisse les États-Unis, désormais sans rival apparent, imprimer leur marque sur un nouvel ordre mondial à l’avenir incertain.

		


		
			La dissymétrie économique

		

		
			La fin de la guerre froide tient d’abord à l’échec de l’économie socialiste minée par son manque de dynamisme et la course aux armements. L’attractivité de la société de consommation et la prédominance du modèle américain fragilisent des sociétés socialistes en attente de changement et dont l’économie fonctionne depuis la détente dans l’interdépendance avec l’Occident. À partir de 1985 Mikhaïl Gorbatchev tente une réforme structurelle qui fait exploser le système.

		

		
			Interdépendance des économies et dissymétrie Est-Ouest

			La détente Est-Ouest s’accompagne dans les années 1960 du développement des échanges économiques et commerciaux entre les deux blocs. Washington et Moscou concluent en 1972, l’année de la signature des accords SALT, un accord commercial qui fait bénéficier l’URSS de la clause de la nation la plus favorisée. Mais les principales évolutions concernent le continent européen. Les membres de la CEE, notamment la France de De Gaulle, qui joue en ce domaine un rôle pionnier, décident de revoir les listes de produits interdits d’exportation vers les pays de l’Est et de vendre à ceux-ci matériel technologique et produits manufacturés. En 1975, la RFA représente ainsi 5,5 % du commerce soviétique, l’Italie 2,8 % et la France 2,6 % – tandis que la part des États-Unis se monte à 3,2 % – sans que cela n’implique d’ailleurs pour autant le moindre soutien de l’URSS à l’égard de la construction européenne.

			Cette situation nouvelle conduit toutefois à d’importants déséquilibres structurels : en 1985, l’Union soviétique et les pays du CAEM exportent vers les pays de la CEE pour 67 % des matières premières, tandis qu’en sens inverse, ces derniers sont pour 64 % pourvoyeurs de biens d’équipement et de produits manufacturés. La construction du gazoduc euro-sibérien à partir de 1981 est emblématique des relations économiques entre les deux Europes. Les crédits sont ouest-allemands et français. Les tuyaux et les engins de chantier sont notamment fournis par Creusot-Loire, AEG Telefunken, Nuovo Pignone et Caterpillar, tandis que la main d’œuvre vient des pays de l’Est. Dans le contexte de la crise pétrolière, le gaz soviétique est devenu une énergie recherchée en Europe de l’Ouest et l’Union soviétique obtient pour son transport des crédits et des technologies occidentales. Cette complémentarité des économies européennes résiste aux sanctions décrétées par les États-Unis après l’invasion de l’Afghanistan, qui ne remettent guère en cause ces échanges. Les voitures populaires de l’Est que l’on obtient sur listes d’attente sont des modèles occidentaux : Renault fabrique sur place les Moskvitch soviétiques ou les Dacia roumaines. Les Lada sont des Fiat fabriquées à Togliattigrad. Le savoir-faire occidental innerve les économies des pays de l’Est. 

			
				
					[image: ]
				

			

			L’impossible réforme

			L’essouflement économique diagnostiqué par les élites communistes elles-mêmes nourrit dans tout le bloc de l’Est, dès les années 1960, un vent de réformes qui cherchent à responsabiliser les entreprises afin de remédier au gâchis en main-d’œuvre et en ressources, à la faible productivité et à l’absence de stimulants pour la modernisation. Le système malade vit en effet sous perfusion de technologies occidentales sans que cela ne remédie au problème principal de la pénurie à tous les échelons du système économique. Certains pays font le choix de vivre à crédit, comme la Pologne qui en 1984 est endettée à hauteur de 27 milliards de dollars. L’URSS, héritière du grenier à blé qu’était la Russie au début du siècle, est contrainte d’importer des céréales à partir de 1972. L’agriculture collective est en effet dans un état d’improductivité catastrophique. Le poids des dépenses militaires (plus de 12 % du PNB, soit le double du pourcentage américain) n’arrange rien, d’autant que le complexe militaro-industriel vit en circuit fermé, les retombées dans l’économie civile des productions militaires et spatiales, pourtant performantes, restant très marginales. 

			Mikhaïl Gorbatchev, en lançant la Perestroïka (restructuration) peu après son arrivée au pouvoir en 1985, entend sortir l’URSS et les pays frères de l’ornière de la guerre froide et réintégrer ce faisant l’économie socialiste dans un système global de performance économique. Si les premières mesures visent surtout à lutter contre la corruption et les dysfonctionnements bureaucratiques, les réformes adoptées à partir de 1987 encouragent l’esprit d’initiative et s’attaquent aux fondements du système (planification et collectivisation), engageant l’URSS sur la voie de l’économie de marché. Les inévitables désorganisations qui en résultent provoquent le mécontentement de la population et accélèrent la chute d’un système rapidement submergé par les réformes qu’il a tenté d’initier.
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			La guerre d’Afghanistan et ses enjeux régionaux

		

		
			L’Afghanistan est depuis les années 1950 dans la mouvance de Moscou. Le coup d’État de 1978, mené par des officiers communistes afghans, renforce cette proximité, sans engendrer de condamnation de l’Occident. L’intervention de l’Armée rouge en 1979 déclenche en revanche une vigoureuse réaction occidentale marquant définitivement la fin de la détente. L’Afghanistan devient alors le théâtre d’une guerre qui modifie profondément les rapports entre les deux Grands.

		

		
			Les raisons de l’intervention soviétique

			Le pouvoir communiste est fragilisé par le développement d’une résistance armée, par les divisions internes au Parti démocratique du peuple entre le Parcham et le Khalq et par la rivalité au sein de cette dernière faction entre le président Taraqi et le Premier ministre Amîn. Ces tensions débouchent sur l’assassinat du premier par le second en octobre 1979. Devant la peur de l’effondrement d’un régime allié, les Soviétiques conduisent le 27 décembre une intervention aéroportée à Kaboul qui élimine Amîn et porte au pouvoir son rival Babrak Karmal. Cette intervention est suivie de l’envoi de troupes pour consolider la position du nouveau gouvernement. L’URSS justifie son action au nom de l’« internationalisme prolétarien » : elle a répondu à l’appel à l’aide d’un gouvernement communiste. Mais elle est condamnée par l’Assemblée générale de l’ONU. Les pays musulmans dénoncent une ingérence et les États-Unis, fragilisés dans la région par la perte de leur principal allié, l’Iran, y voient la preuve d’un nouvel expansionnisme soviétique. En rétorsion, ils décident d’un embargo partiel sur la vente de céréales et d’équipements à l’URSS et boycottent les jeux Olympiques de Moscou de 1980.

			En réalité, les motivations soviétiques s’expliquent par des préoccupations défensives, l’URSS partageant 2 500 km de frontières avec l’Afghanistan : les dirigeants soviétiques craignent qu’à la faveur de la crise politique ne s’installe un régime pro-américain ou que l’islamisme ne gagne le pays et déstabilise les républiques soviétiques musulmanes voisines.
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			La guerre (1979-1989)

			Ce qui ne doit être au départ qu’une courte opération militaire devient avec l’effondrement de l’armée afghane une guerre mobilisant au milieu des années 1980 jusqu’à 120 000 soldats soviétiques sur le terrain et occasionnant jusqu’à 2 000 morts par an. Malgré ses moyens, l’Armée rouge ne contrôle que les axes principaux, les grandes villes et les aéroports et ne parvient à tenir les bastions rebelles que quelques mois durant. En face, la résistance afghane est dans un premier temps divisée dans un pays sans grande cohésion nationale, mais l’invasion soviétique permet aux organisations islamistes, qui bénéficient en priorité de l’aide versée par le Pakistan, de s’affirmer au premier plan. Cet appui, financé par l’allié américain et l’Arabie saoudite, se traduit notamment par la création de camps d’entraînement à Peshawar et la venue de 25 000 combattants étrangers en majorité saoudiens.

			Lorsqu’il arrive au pouvoir, Gorbatchev mène une stratégie plus agressive à l’égard des moudjahidin (« combattants de la foi ») le long de la frontière pakistanaise pour couper l’aide dont ils bénéficient, tout en réduisant l’engagement de l’armée soviétique pour minimiser les pertes, effectivement moins importantes après 1985, et réduire les dépenses militaires. Ayant acquis la conviction que la guerre ne peut être gagnée, il ordonne en 1988 le retrait pur et simple des troupes stationnées en Afghanistan.

			La guerre fait plus d’un million de morts afghans et déstabilise durablement le pays. En URSS même, elle est un traumatisme pour la société : on ne compte pas moins de 63 000 victimes (morts et blessés) selon les chiffres officiels soit plus de 10 % du contingent. Cette proportion monte à plus de 20 % en tenant compte des soldats qui après la guerre sont morts de leurs blessures ou se sont suicidés. Au regard de leur population totale, ce sont le Turkménistan, la Biélorussie et l’Ukraine qui paient le plus lourd tribut quant au nombre de jeunes morts au combat. Enfin la guerre remet en cause la superpuissance soviétique : elle met un terme au mythe de l’infaillibilité de l’Armée rouge, contribue par son coût à affaiblir durablement l’économie du pays et révèle une perte de confiance des citoyens soviétiques dans leur système politique.
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			Le nucléaire, tensions et apaisement

		

		
			Les rivalités liées au nucléaire, et les peurs qu’elles engendrent, ressurgissent à la fin des années 1970 avec la crise des euromissiles, qui recentre la guerre froide sur l’Europe et ses aspects militaires. D’abord source de tensions, le nucléaire devient objet de négociations lorsque l’URSS comprend qu’elle n’a plus les moyens financiers ni technologiques de faire jeu égal avec les Occidentaux. Les premiers accords de désarmement marquent la fin de la guerre froide.

		

		
			Les euromissiles, dernière grande crise de la guerre froide

			Depuis le milieu des années 1970, l’URSS a pris le dessus sur les États-Unis dans la course aux armements nucléaires, au moins sur le plan quantitatif. Après l’échec américain au Vietnam et le scandale du Watergate, elle décide de pousser son avantage : elle procède à partir de 1977 au déploiement de missiles SS-20 très précis, à trois têtes, d’une portée « intermédiaire » d’environ 4 700 km – échappant donc aux accords SALT qui ne concernaient que les engins intercontinentaux –, tournés  majoritairement vers l’Europe occidentale. L’équilibre nucléaire est rompu sur le continent. L’OTAN réagit en 1979 en décidant d’engager avec Moscou des négociations de retrait et, en cas d’échec, de déployer en Europe occidentale des missiles américains Pershing II et Cruise. La crise suscite d’importantes manifestations pacifistes, notamment en RFA ; le chancelier Helmut Kohl, favorable à l’installation des Pershing, reçoit le soutien de François Mitterrand lors d’un célèbre discours au Bundestag, le 22 janvier 1983. « Le pacifisme est à l’Ouest et les euromissiles sont à l’Est », renchérit le président français à Bruxelles en octobre, lors de l’arrivée des premiers missiles américains. L’équilibre des forces est rétabli et la crise aura finalement contribué à renforcer les solidarités occidentales.
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			La fin de la course au nucléaire

			Quand il parvient à la tête des États-Unis, en janvier 1981, Ronald Reagan veut rompre avec la politique de Carter et la philosophie de la détente. Il entend répondre coup pour coup aux initiatives soviétiques et s’attaquer frontalement à  « l’empire du Mal », quitte à enfreindre les règles du jeu pour prendre l’avantage. Le 23 mars 1983, il annonce la mise en place à terme d’un bouclier anti-missiles impliquant tout un dispositif d’engins placés en orbite et chargés de détruire les fusées soviétiques avant qu’elles ne touchent le sol américain. L’Initiative de défense stratégique (IDS) viole le traité ABM de 1972, qui limitait drastiquement le nombre de dispositifs antimissiles, et remet en cause la logique même de la dissuasion nucléaire : l’URSS ne peut plus procéder à des représailles en cas d’attaque américaine. Le projet, très coûteux et difficilement réalisable, comporte en fait une grande part de bluff ; il est abandonné au début des années 1990. L’objectif était surtout de déstabiliser l’URSS en l’engageant dans une nouvelle course technologique qu’elle n’avait pas les moyens de relever. 

			Dès octobre 1986, lors du sommet de Reykjavik, Gorbatchev engage avec Reagan toute une série de discussions sur le désarmement qui prouvent que l’URSS, tant par choix que par nécessité, a abandonné la partie. Le traité de Washington de 1987 décide l’élimination des missiles à portée intermédiaire du continent européen ; le traité START de 1991 prévoit la destruction de 25 à 30 % des arsenaux nucléaires stratégiques des deux Grands. 
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			Tchernobyl, le révélateur

			Dans le domaine du nucléaire civil, la catastrophe de Tchernobyl, le 26 avril 1986, révèle brutalement la vétusté des centrales soviétiques, qui faisaient la fierté du pays et pouvaient lui donner l’illusion de sa capacité à rivaliser avec les puissances occidentales. L’ampleur du désastre est telle que l’URSS ne cherche pas à dissimuler l’accident : une aide internationale est mise en place pour secourir les victimes et les sinistrés. Gorbatchev a beau jeu de faire de Tchernobyl le symbole d’une liberté d’expression retrouvée, admettant la critique et les remises en cause (la Glasnost). C’est en réalité l’ensemble d’un système sous perfusion qui est frappé en son cœur. 
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			Le démantèlement du bloc communiste

		

		
			La guerre froide s’achève avec la défection de l’Union soviétique. La restructuration impulsée par Mikhaïl Gorbatchev, secrétaire général du PCUS depuis 1985, provoque, à la surprise des contemporains, la dissolution pacifique du bloc de l’Est puis l’implosion de l’Union soviétique elle-même. La désintégration de la Yougoslavie se fait en revanche dans la violence. L’héritage de quarante années de conflit pèse sur la Russie et les États successeurs.

		

		
			Gorbatchev

			Avec la Perestroïka et la Glasnost Gorbatchev entend changer l’URSS et prône une « nouvelle pensée » en politique extérieure pour sortir le pays de l’état de tension. Il réussit, grâce à un style moderne et occidental, à séduire l’opinion internationale et à gagner la confiance des chefs d’État. Des gestes concrets y contribuent aussi. En décembre 1988, il annonce la réduction des forces armées (500 000 hommes en deux ans) et le retrait de troupes et de matériel d’Europe centrale et de Mongolie. Sous son impulsion, des négociations sont menées à l’ONU afin de mettre fin au conflit en Angola. Avec l’alignement inédit de l’URSS sur la position des États-Unis lors de la guerre du Golfe, les relations se renouent entre Moscou et Tel Aviv. Le prestige de Gorbatchev – chef d’un État réhabilité après son élection à la présidence de l’URSS en 1989 avec l’introduction du multipartisme début 1990 et la fin de la censure – décroît cependant en interne. Sa politique de désarmement heurte de front un complexe militaro-industriel puissant et une partie de l’opinion vit comme une humiliation le suivisme à l’égard de Washington.

			La disparition du bloc de l’Est

			Gorbatchev appuie les réformateurs au sein des PC d’Europe de l’Est. Et tout va très vite. Dans un grand élan d’affirmation nationale, les partis communistes perdent leur monopole, la démocratie pluraliste est établie. À Varsovie, Solidarité entre au gouvernement en août 1989 à la suite de la victoire électorale. Certains dirigeants communistes s’accrochent au pouvoir mais ne peuvent résister face à l’ampleur des manifestations. Le 29 décembre 1989, le dissident Vaclav Havel est élu président à Prague à l’issue de la révolution « de velours ». En RDA, les manifestations de rue culminent en octobre. Suivent la « chute du mur » et la victoire électorale de la démocratie chrétienne en mars 1990. La Roumanie et la Bulgarie font exception  : là, les révolutions de palais fin 1989 contre les dictateurs Nicolae Ceausescu et Todor Jivkov, tentent de sauver le système. La réunification allemande, les frontières existantes et l’équilibre entre les blocs sont remis en cause. La négociation du retrait des troupes accompagne la désatellisation de l’Europe orientale : dès juin 1991, les soldats soviétiques quittent le sol tchèque et hongrois, le rapatriement des 370 000 soldats stationnés en RDA commence.
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			L’implosion de l’URSS

			La démocratisation stimule les forces centrifuges en URSS. Le 23 août 1987, anniversaire du pacte germano-soviétique, les Baltes manifestent en nombre. La répression des manifestants de Tbilissi en avril 1989 attise le sentiment antirusse tandis que les tensions interethniques contenues jusque-là explosent : pogrom anti-arménien en Azerbaïdjan en février 1988, heurts entre Abkhazes et Géorgiens en juillet 1989, affrontements meurtriers entre Kirghizes et Ouzbeks en juin 1990. En mars 1991, Gorbatchev, soucieux de contrer la désintégration de l’URSS, propose un référendum sur une Union rénovée, auquel 76 % des votants répondent « oui ». Mais 6 républiques sur 15 boycottent le scrutin. Les scores sont les plus élevés dans les régions rurales et en Asie centrale. En Russie, le référendum consacre la popularité de Boris Eltsine : 70 % des Russes approuvent sa proposition d’élire le président de la RSFSR au suffrage universel. Et en juin, Eltsine est élu président de Russie avec 57,3 % des voix. Les républiques baltes font figure de pionnières en déclarant leur indépendance dès le printemps 1990 malgré l’hostilité de Moscou, quand les autres républiques n’en sont qu’à proclamer leur souveraineté. En janvier 1991, l’Armée rouge et les troupes spéciales du ministère de l’Intérieur, sous prétexte de faire appliquer la conscription, lancent un assaut contre la télévision de Vilnius qui fait 14 morts. Le 19 août, les conservateurs du Parti tentent un dernier coup de force contre la « braderie de la patrie soviétique ». Ce putsch manqué provoque la déclaration d’indépendance de toutes les républiques et, le 25 décembre, Gorbatchev démissionne : l’URSS n’existe plus. S’y substitue, en décembre 1991, la Communauté des États indépendants dont la Russie reprend la tête. Elle hérite du statut international de l’URSS et de son siège au Conseil de sécurité de l’ONU. Puissance désormais régionale, elle défend une spécificité eurasiatique, s’appuyant sur l’ex-armée soviétique dans les conflits en Transnistrie moldave, en Géorgie, en Ukraine et sur les populations russophones désormais implantées en pays étranger.
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			Les États-Unis, vainqueurs de la guerre froide ?

		

		
			La fin de la guerre froide pose plus de questions qu’elle n’en résout. Si la perspective d’une troisième guerre mondiale semble écartée, le nouvel ordre mondial qui ambitionne de remettre le droit, par le biais des Nations unies, au cœur du système international, n’empêche pas les conflits d’éclater au Moyen-Orient, en Afrique, ni même en Europe. Comment les États-Unis, désormais sans rivaux, gèrent-ils l’héritage de la guerre froide ?

		

		
			La guerre du Golfe, premier conflit international d’après-guerre froide

			Le 2 août 1990, l’Irak envahit puis annexe le Koweït. Les enjeux sont politiques et économiques : l’Irak sort vainqueur, mais ruiné et affaibli, d’une guerre longue et meurtrière avec l’Iran (1980-1988), dont la dimension religieuse échappait déjà largement aux logiques de guerre froide. Saddam Hussein entend s’imposer comme le leader politique du monde arabe, dans la tradition du nassérisme, tout en s’emparant des richesses pétrolières du Koweït, dont on estime alors qu’elles représentent plus de 9 % des réserves mondiales – soit l’équivalent des gisements irakiens. L’annexion du Koweït fournit par ailleurs à l’Irak un large débouché sur le Golfe persique et des installations portuaires en eaux profondes.

			Le conflit prend immédiatement une dimension internationale. Le jour même de l’invasion, le Conseil de sécurité de l’ONU condamne à l’unanimité l’Irak et exige le retrait pur et simple des forces occupantes. Le 29 novembre, la résolution 678 lance un ultimatum et menace l’Irak d’une intervention armée : elle est adoptée par 12 voix contre 2 (Cuba et Yémen) et une abstention (Chine). La diplomatie cède alors la place à la logique de guerre. L’opération « tempête du désert » débute le 17 janvier 1991 : une longue phase de pilonnage par la coalition alliée précède l’entrée en action des troupes, le 24 février. En quelques jours, l’armée irakienne, pourtant présentée comme redoutable, est anéantie. Le Koweït est évacué et sa souveraineté rétablie.

			Le déroulement de la guerre et son issue illustrent bien la façon dont les États-Unis conçoivent alors le nouvel ordre mondial de l’après-guerre froide. Un système international fondé sur le droit, dans lequel l’ONU aurait enfin sa place : l’intervention des forces onusiennes, rendue possible pour la première fois depuis la guerre de Corée, s’est appuyée sur 12 résolutions du Conseil de sécurité, qui ont toutes vu l’URSS voter aux côtés des États-Unis contre son ancien allié irakien ; mais dans lequel, en parallèle, Washington jouerait les premiers rôles : la guerre du Golfe a été menée au nom de l’ONU, mais pas par l’ONU – sur les 800 000 soldats de la coalition, commandée par les États-Unis, 550 000 sont américains. Il est bien clair, par ailleurs, que l’objectif principal était d’éviter la déstabilisation d’une région où les intérêts pétroliers des grandes puissances sont essentiels. Les États-Unis renforcent à la suite de la guerre leur présence militaire au Moyen-Orient (bases en Arabie saoudite) et apparaissent plus que jamais comme les gendarmes du monde.
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			La refonte de l’OTAN : quels alliés pour quels conflits ?

			Une des principales questions porte sur l’avenir des alliances mises en place dans les premières années de la guerre froide. Alors que le pacte de Varsovie est dissous en 1991, l’OTAN se maintient et s’adapte à la situation nouvelle. Elle le fait d’abord, à la suite des sommets de Rome en 1991 et de Bruxelles en 1994, en renouvelant la nature et le champ de ses missions : la guerre qui sévit en ex-Yougoslavie dès juin 1991 et l’incapacité de l’ONU et des organisations européennes (UE et CSCE) à y mettre fin la conduisent, au nom de la sécurité globale des États membres, à légitimer des interventions « hors zone », c’est-à-dire au-delà des frontières de l’organisation. L’OTAN intervient ainsi en 1995 en Bosnie, avec l’accord de l’ONU, et en 1999 au Kosovo, contre la Serbie, sans l’aval de l’ONU cette fois, et dans les deux cas de façon décisive. L’Union européenne a beau tenter, depuis le traité de Maastricht de 1992, de mettre en place une politique étrangère et de sécurité commune, c’est bel et bien une organisation issue de la guerre froide et largement dominée par les États-Unis qui continue d’assurer la défense du Vieux Continent.

			L’OTAN se renouvelle ensuite en s’élargissant aux anciens pays communistes d’Europe de l’Est : Pologne, Hongrie et République tchèque dès 1999, 50 ans après la signature de l’Alliance atlantique, les autres, ainsi que les trois États baltes, en 2004. La nouvelle architecture de sécurité européenne, et les nouvelles menaces, situées dans les années 2000 de plus en plus en Méditerranée et au Moyen-Orient, impliquent un redéploiement des forces de l’OTAN vers l’Est et les Balkans ainsi qu’une réorganisation de son commandement. Toutes ces évolutions sont perçues comme une humiliation par la Russie, qui voit les forces de l’OTAN à ses frontières et doit éviter à tout prix que l’Ukraine, la Moldavie et les pays du Caucase ne suivent la même voie. C’est sans doute là un des domaines où l’héritage de la guerre froide, près de trente ans après la chute du Mur de Berlin, continue d’être des plus tangibles.

			
				
					[image: ]
				

			

		



				
					CONCLUSION

				

			

		
			Les héritages géopolitiques de la guerre froide

			
		

 

 

		
			Le monde de la guerre froide paraît aujourd’hui bien lointain. Au cœur de Berlin, les touristes de tous les continents se pressent désormais pour être photographiés aux côtés des quelques vestiges du Mur conservés pour en entretenir la mémoire. Les attentats du 11 septembre 2001 ont imposé d’autres craintes, d’autres logiques, d’autres équilibres à l’ordre mondial. Les murs n’ont pas disparu, mais ils ont changé de nature. Ce qui a disparu avec la guerre froide, c’est d’abord un système d’organisation fondamentalement bipolaire des relations internationales, relativement stable et rétrospectivement rassurant, dans la mesure où les principaux protagonistes avaient appris à en maîtriser les règles et les pratiques. C’est aussi la crainte d’une conflagration nucléaire, à l’échelle de la planète entière, qui aurait conduit à la destruction quasi-totale des principales puissances, notamment européennes – même si l’on peut penser après coup que cette peur, largement instrumentalisée par les responsables politiques et militaires, relevait plus du fantasme que de la réalité. Le danger nucléaire, par ailleurs, n’est pas né avec la guerre froide et ne s’est pas évanoui avec elle : le risque d’utilisation de l’arme atomique, par une puissance de second rang mais déterminée, est certainement plus important aujourd’hui que lors de la dissuasion Est-Ouest et de l’équilibre de la terreur. La fin de la guerre froide a enfin signifié – et c’est sans doute l’élément le plus déterminant – la fin de l’affrontement idéologique entre le communisme et le libéralisme, dans leurs dimensions économique, politique et culturelle, deux systèmes incompatibles qui avaient vocation à s’étendre au monde entier. Le communisme n’est certes pas mort, et plusieurs régimes, hors d’Europe, ont survécu à la guerre froide au prix d’évolutions plus ou moins sensibles (en Chine ou à Cuba) ou d’un complet repli sur soi (en Corée du Nord). Dans les ex-démocraties populaires et surtout en ex-URSS, l’« Ostalgie » touche des catégories confrontées au déclassement, à la crise et à la perte de repères. Toutefois les réseaux, les organisations et les structures qui en ont fait l’une des idéologies majeures du XXe siècle ne sont plus. Les rêves d’un monde meilleur sont dorénavant pris en charge par d’autres forces.

			 

			La guerre froide n’a toutefois pas entièrement disparu du paysage géopolitique actuel et plus de 40 années de tensions et de conflits laissent des traces. Le terme revient régulièrement, souvent de façon abusive, sous la plume des journalistes et des experts, à chaque fois que la situation internationale oppose à l’ONU, au Moyen-Orient ou en Europe orientale, la Russie aux États-Unis et à leurs alliés, que ce soit, par exemple, lors de la guerre entre la Géorgie et sa voisine en 2008 ou lors de la crise ukrainienne depuis 2014. Les États-Unis ont considérablement renforcé leur puissance durant la guerre froide : elle les a conduits à se doter des structures décisionnelles, diplomatiques et militaires sur lesquelles ils continuent à asseoir leur politique étrangère – leur présence militaire s’étend même désormais sur les terres qui constituaient la chasse gardée de l’URSS, en Europe orientale ou en Asie centrale. La disparition de l’URSS et du contre-modèle qu’elle incarnait les laisse sans véritable rival, au point qu’ils peuvent se permettre, s’ils le désirent, d’agir sans leurs alliés ou hors du cadre onusien – le 11 septembre a toutefois rappelé que la puissance, quelle que soit son étendue, ne rend pas invulnérable.

			 

			La Russie, héritière de l’URSS, a vécu son déclassement comme une humiliation et l’extension de l’OTAN à l’Europe centre-orientale comme un acte d’hostilité, dans la continuité de la guerre froide. Elle cherche, dès la seconde moitié des années 1990 et encore plus avec Vladimir Poutine (ancien officier du KGB), à reconstituer progressivement son emprise, d’abord sur les ex-républiques soviétiques devenues indépendantes (son « étranger proche »), puis sur les espaces extra-européens où s’étendait son influence, notamment en Asie et au Moyen-Orient. Partenaire des États-Unis dans la lutte contre le terrorisme, elle entend peser à l’échelle eurasiatique en coopérant avec la Chine, ce dont témoigne l’organisation de coopération de Shanghai. Elle sait utiliser les réseaux constitués et l’expérience diplomatique acquise durant la guerre froide pour continuer à peser sur la scène internationale et ses interlocuteurs, bien au-delà d’ailleurs de sa puissance réelle.

			 

			Quant à l’Europe, enfin réunifiée, elle ne parvient pas à réellement s’affranchir de l’alliance atlantique pour assurer sa sécurité et continue, surtout dans sa partie orientale, à vouloir s’appuyer sur Washington pour répondre aux périls qui la menacent. Preuve parmi d’autres que le monde actuel, à tous points de vue, ne peut se comprendre sans tenir compte de ces 45 années de tensions et de conflits qui, de la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’en 1990, ont profondément affecté son histoire.

		


 

		
			Bibliographie

		

 

		
			ALEXIEVITCH S., La Fin de l’homme rouge ou le temps du désenchantement, Paris, Actes Sud, 2012.

			ANDREW C., MITROKHINE V., Le KGB contre l’Ouest, 1917-1991, Paris, Fayard, 2000.

			APPLEBAUM A., Rideau de fer. L’Europe de l’Est écrasée 1944-1956, Paris, Grasset, 2014

			ASHTON N. J., The Cold War in the Middle East. Regional Conflict and the Superpowers 1967-73, Londres, Routledge, 2008.

			BABIRACKI P., ZIMMER K. (dir.), Cold War Crossings: International Travel and Exchange Across the Soviet Bloc, Texas A&M University Press, 2014.

			BADALASSI N., En finir avec la guerre froide. La France, l’Europe et le processus d’Helsinki, 1965-1975, Rennes, PUR, 2014.

			BALTHAZAR L., DAVID C.-P. et VAÏSSE J., La Politique étrangère des États-Unis : fondements, acteurs, formulation, Presses de Sciences Po, 2014.

			BISCHOF G., KARNER S. et RUGGENTHALER P. (dir.), The Prague Spring and the Warsaw Pact Invasion of Czechoslovakia in 1968, Lanham, Lexington Books, 2009.

			BOSSUAT G., L’Europe occidentale à l’heure américaine 1945-1952, Bruxelles, Complexe, 1992.

			BOZO F., MÉLANDRI P. et VAÏSSE M. (dir.), La France et l’OTAN, 1949-1996, Bruxelles, Complexe, 1996.

			BOZO F., REY M.-P. (dir.), Europe and the End of the Cold War: A Reappraisal, Londres, Routledge, 2008.

			BOZO F., NUTI L., REY M.-P. et ROTHER B. (dir.), The Euromissile Crisis and the end of the Cold War, W. Wilson Center Press, 2015.

			BROWN K., Plutopia: Nuclear Families in Atomic Cities and the Great Soviet and American Plutonium Disasters, Oxford University Press, 2013.

			BUTON P., BÜTTNER O. et HASTINGS M. (dir.), La guerre froide vue d’en bas, Paris, CNRS Éditions, 2014.

			CAHN J.-P., PFEIL U. (dir.), L’Allemagne 1961-1974. De la construction du Mur à l’Ostpolitik, Villeneuve d’Ascq, Septentrion, 2009.

			CŒURÉ S., DULLIN S. (dir.), Frontières du communisme. Mythologies et réalités de la division de l’Europe de la révolution d’Octobre au mur de Berlin, Paris, La Découverte, 2007.

			Cold War International History Project [http://www.wilsoncenter.org/program/cold-war-international-history-project]

			COPPOLANI A., Richard Nixon, Paris, Fayard, 2013.

			COURTOIS S., LAZAR M., Histoire du Parti communiste français, Paris, PUF, 1995.

			DAVID F., John Foster Dulles, Paris, PUPS, 2011.

			DEL PERO M., The Eccentric Realist. Henry Kissinger and the Shaping of American Foreign Policy, Ithaca, NY, Cornell University Press, 2009.

			DOCKRILL S., FRANK R., SOUTOU G-H. et VARSORI A. (dir.), L’Europe de l’Est et de l’Ouest dans la guerre froide 1948-1953, Paris, PUPS, 2002.

			DULLIN S., Histoire de l’URSS, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 2009.

			EDELMAN R., YOUNGS C. (dir.), The Whole World was watching. Sport in the Cold War, Stanford University Press, 2019.

			ENGERMAN D., The Price of Aid: The Economic Cold War in India, Harvard University Press, 2018.

			FAURE J., « De la Grande Alliance à l’affrontement armé Est-Ouest (1944-1950) : origines de la guerre froide et débats historiographiques », Histoire@Politique, n°3, 2007, p. 1-17.

			FAURE J., KOTT S. (dir.), « Le bloc de l’Est en question », Vingtième Siècle, n°109, 2011.

			FAURE J. et DEL PERO M., « Décentrer la guerre froide », Monde(s) Histoire, espaces, relations, n° 2/2020.

			FEJTÖ F., RUPNIK J., Le Printemps tchécoslovaque 1968, Bruxelles, Complexe, 1999.

			FLEURY A., JILEK L. (dir.), Une Europe malgré tout, 1945-1990. Contacts et réseaux culturels, intellectuels et scientifiques entre Européens dans la guerre froide, Peter Lang, 2009.

			FRANK R., GIRAULT R. et THOBIE J., La Loi des géants. 1941-1964, Paris, Payot, 2005.

			FREEDMAN L., La Guerre froide. Une histoire militaire, Paris, éditions Autrement, 2004.

			GADDIS J. L., The Cold War. A New History, New York, The Penguin Press, 2005.

			GADDIS J. L., George Kennan. An American Life, New York, Penguin Books, 2011.

			GLEIJESES P., Conflicting Missions: Havana, Washington and Africa, 1959-1976, University of North Carolina Press, 2003.

			GREMION P., Intelligence de l’anticommunisme. Le congrès pour la liberté de la culture à Paris, 1950-1975, Fayard, 1995.

			GROSSER P. (dir.), « La guerre froide revisitée », Communisme, n°80-81-82, 2004.

			GROSSER P., 1989, l’année où le monde a basculé, Paris, Perrin, 2009.

			GROSSER P., L’Histoire du monde se fait en Asie. Une autre vision du xxe siècle, Paris, Odile Jacob, 2017.

			GYÖRKEI J., HORVATH M. (dir.), Soviet military intervention in Hungary, 1956, Budapest, Central European university press, 1999.

			HASEGAWA T., Staline, Truman et la capitulation du Japon, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2014.

			HATZKY C., Cubans in Angola. South-South Cooperation and Transfer of Knowledge, 1976-1991, University of Wisconsin Press, 2015.

			HOFFMAN D. E., The Dead Hand. The Untold Story of the Cold War : Arms Race and its Dangerous Legacy, New York, Doubleday, 2009.

			HÖGSELIUS P., Red Gas. Russia and the Origins of European Energy Dependence, Palgrave Macmillan, 2013.

			JEANNESSON S., La Guerre froide, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 2014.

			JERSILD A., The Sino-Soviet Alliance. An International History, The University of North California Press, 2014.

			JERSILD A., « The Soviet State as Imperial Scavenger: “Catch Up and Surpass” in the Transnational Socialist Bloc, 1950-1960 », The American Historical Review, vol. 116, n°1, 2011, p. 109-132.

			KALINOVSKY A. M., Laboratory of Socialist Development. Cold War Politics and Decolonization in Soviet Tajikistan, Cornell University Press, 2018.

			KATSAKIORIS C., «Creating a Socialist Intelligentsia: Soviet Educational Aid and Its Impact on Africa, 1960-1991 », Cahiers d’études africaines, n°226, 2017, p. 259-287.

			KOZOVOI A., Par-delà le Mur. La culture de guerre froide soviétique entre deux détentes, Complexe, 2009.

			KHLEVNIOUK O., Staline, Paris, Belin, 2017.

			KRAMER M., « The Early Post-Stalin Succession Struggle and Upheavals in East-Central Europe: Internal-External Linkages in Soviet Policy Making », Journal of Cold War Studies, n°1-3, 1999.

			LAZAR M., Maisons rouges. Les partis communistes français et italien de la Libération à nos jours, Paris, éditions Aubier, 1992

			LEFFLER M., WESTAD O.A. (dir.), The Cambridge History of the Cold War, vol. 1: Origins, vol. 2 : Crises and Détente, vol. 3: Endings, Cambridge University Press, 2010.

			LÉVESQUE J., 1979-1989, l’URSS en Afghanistan. De l’invasion au retrait, Bruxelles, Complexe, 1990. 

			LOTH W., SOUTOU G.-H. (dir.), The Making of Détente. Eastern and Western Europe in the Cold War, 1965-75, Londres, Routledge, 2008.

			LUNDESTAD G., The United States and Western Europe since 1945. From Empire by Invitation to Transatlantic Drift, Oxford University Press, 2005.

			MARES A., REY M.-P. (dir.), « Politiques étrangères de l’URSS et des démocraties populaires depuis 1945 », Relations internationales, n°147 et n°148, 3 et 4/2011.

			MÉLANDRI P., Histoire des États-Unis contemporains, Bruxelles, André Versaille, 2008.

			MICHELOT V., Kennedy, Paris, Gallimard, 2013.

			MOINE C., Cinéma et guerre froide. Histoire du festival de films documentaires de Leipzig (1955-1990), Publications de la Sorbonne, 2014.

			OATES-INDRUCHOVA L., BLAIVE M. (éd.), « Border Visions and Border Regimes in Cold War Eastern Europe », Journal of Contemporary History, 2015.

			PERETZ P., Le Combat pour les Juifs soviétiques. Washington-Moscou-Jérusalem, 1953-1989, Paris, Armand Colin, 2006.

			PETERI G. (éd.), « Sites of Convergence. The USSR and Communist Eastern Europe at International Fairs Abroad and at Home », Journal of Contemporary History, vol. 47, n°1, janvier 2012.

			PLOKHY S. M., Yalta. The Price of Peace, Penguin Books, 2011.

			PORTES J., Les Américains et la guerre du Vietnam, Bruxelles, Complexe, 1993.

			QUÉTEL C. (dir.), Dictionnaire de la guerre froide, Paris, Larousse, 2008.

			RAFLIK-GRENOUILLEAU J., La IVe République et l’Alliance atlantique, Rennes, PUR, 2013.

			REISCH A., Hot Books in the Cold War : the CIA-Funded Secret Western Book Distribution Program Behind the Iron Curtain, CEU Press, Budapest, New York, 2013.

			REY M.-P., La tentation du rapprochement. France et URSS à l’heure de la Détente, 1964-1974, Paris, Publications de la Sorbonne, 1991.

			REY M.-P., « Le Département international du Comité central du PCUS, le MID et la politique extérieure soviétique », Communisme, n°74-75, 2003, p. 181-216.

			RICHMOND Y., Cultural Exchange and the Cold War. Raising the Iron Curtain, Pennsylvania State University, 2003.

			ROBIN-HIVERT É., SOUTOU G.-H. (dir.), L’URSS et l’Europe de 1941 à 1957, Paris, PUPS, 2008.

			ROTH-EY, K., Moscow prime time. How the Soviet Union built the media empire that lost the cultural Cold War, Ithaca/Londres, Cornell University Press, 2011.

			ROTTER A. J., Hiroshima: The World’s Bomb, Oxford UP, 2008.

			ROUX A., Le Singe et le Tigre. Mao, un destin chinois, Paris, Larousse, 2009.

			ROUX A. ET XIAO-PLANES X., Histoire de la République Populaire de Chine : de Mao Zedong à Xi Jinping, Paris, Armand Colin, 2018.

			SÉMELIN J., La Liberté au bout des ondes. Du coup de Prague à la chute du mur de Berlin, Paris, Belfond, 1997.

			SANCHEZ-SIBONY O., Red Globalization: the political economy of the Soviet Cold War from Stalin to Khrushchev, Cambridge University Press, 2014.

			SIRINELLI J.-F., SOUTOU G.-H. (dir.), Culture et guerre froide, Paris, PUPS, 2008.

			SOUTOU G.-H., La Guerre de cinquante ans. Les relations Est-Ouest 1943-1990, Paris, Fayard, 2001.

			SOUTOU G.-H., La Guerre froide de la France (1941-1990), Paris, Tallandier, 2018.

			SWIFT J., The Palgrave Concise Historical Atlas of the Cold War, New York, Palgrave Macmillan, 2003.

			TAYLOR F., Le Mur de Berlin, 3 août 1961-9 novembre 1989, Paris, J.-C. Lattès, 2009.

			TAUBMAN W., Khrushchev. The Man and his Era, Londres, The Free Press, 2003.

			TAUBMAN W., Gorbachev : His Life and Times, New York, W.W. Norton, 2018.

			TINGUY A. de, L’Effondrement de l’empire soviétique, Bruxelles, Bruylant, 1998.

			VAGNOUX I., « Washington et les régimes militaires sud-américains (1964-1989). Des alliances encombrantes », Vingtième Siècle, n°105, 2010, p. 17-32.

			VAÏSSE M., La Grandeur. Politique étrangère du général de Gaulle, Paris, Fayard, 1998.

			VAÏSSE M., Les Relations internationales depuis 1945, Paris, Armand Colin, 2017.

			VAISSIE C., Pour votre liberté et pour la nôtre, Le combat des dissidents de Russie, Paris, Robert Laffont, 2000.

			VARSORI A., CALANDRI E. (dir.), The Failure of Peace in Europe, 1943-1948, Basingstoke, Palgrave, 2002.

			WERTH N., Histoire de l’URSS, Paris, PUF, 2008.

			WESTAD O. A. (dir.), Brothers in Arms. The Rise and Fall of the Sino-Soviet Alliance, 1945-63, Stanford UP, 1998.

			WESTAD O. A., La Guerre froide globale. Le tiers-monde, les États-Unis et l’URSS, Paris, Payot, 2007.

			WESTAD O. A., Histoire mondiale de la guerre froide (1890-1991), Paris, Perrin, 2019.

			ZUBOK V., PLESHAKOV C., Inside the Kremlin’s Cold War, Harvard UP, 1996.

			ZUBOK V., A Failed Empire: the Soviet Union in the Cold War from Stalin to Gorbatchev, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 2007.

		


		
			[image: collec.jpg]
		

OEBPS/Images/103.jpg
LA GEOGRAPHIE DES MORTS AU COMBAT

ESTON M

MaLPAVIE

GEORGIE
O

OAZERBAIDJAN

! OUZBEKISTAN
U 'IST.AN
TADJIKISTAN ¢

Source : M. Galeotti, The Soviet Union’s
Last War, Frank Cass, Londres, 1995.

DARMENIE KAZAKHSTAN

OKIRGHIZSTAN

Nombre de morts par
république au cours
de la guerre (estimations)

Nombre de morts pour
100 000 jeunes
par réputhue

B Plus de 75
[ Dpe50a75
[ IDe25a49,9
[ Moins de 25

500 km





OEBPS/Images/92.jpg
LES PARTIS COMMUNISTES ITALIEN ET FRANCAIS

= Effectifs des partis communistes s Parti communiste italien (PCI)
= Pairfi. communiste francais (PCF)

2,5 Millions de personnes
2 i

1,54
'| —{

05 —\ ——
0

T T T T T T T T T
1945 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990

Source : M. Lazar, Maisons rouges : Les partis communistes frangais et ifalien de la Libération & nos jours, Ed. Aubier, 1992.

§ . .
] ands d (mie de Moscou aux partis communistes e
Aide percue
par pays, en % 12,7 12,7 I rCi

. d'aide aux organisafions
ouvriéres et de gauche,
organe chargé de
distribuer |'aide financiére

1957 1966 1973 du PCUS.

Source : M.P. Rey, Le Dilemme russe : La Russie et I'Europe occidentale d'lvan le Terrible & Boris Eltsine, Flammarion, 2002.

’ ' ' Autres PC
* Fonds international
40 51,1 ' 59,6





OEBPS/Images/15.jpg
ORGANISATION CIVILE ET MILITAIRE DE L’'OTAN EN 1954
Conseil de 'Atlantique Nord

9 Paris

I
| I |

Comité militaire Secrétaire général Comités du Conseil

Washington I
? g

Secrétariat

infernational
| | | |
Grand Comité de Groupe Commandement
quartier général la Manche sfratégique régional supréme des forces
des puissances alliées Canada-Etats-Unis alliées de I'Atlantique
en Europe (SHAPE)
9 Paris / Rocquencourt 9 Portsmouth 9 Washington 9 Norfolk
* Forces alliées du Nord-Europe * Secteur occidental de |'Atlantique
9 Oslo 9 Norfolk
* Forces alliées du Centre-Europe e Secteur oriental de I'Atlantique
9 Fontainebleau 9 Northwood
* Forces alliées du Sud-Europe * Flotte d'intervention de |'Atlantique
9 Naples 9 Norfolk
* Forces alliées de Méditerranée
9 Malte Structure civile
Source : Llord Ismay, OTAN, les cinq premiéres années Structure militaire

(1949-1954), www.nato.int/archives/ 1st5years.





OEBPS/Images/58.jpg
UNE RUPTURE DE L’EQUILIBRE NUCLEAIRE ?1 e 500 km

)

CANADA !

ETATS-UNIS
Chicagoo

ODallas OAtlanta

7 “ENouvelle:

) Orléans ) -1

/ a Havane

b Mexico 4 C‘U BA -
o -

\—~—= } 3 -

Atlantique
MEXIQUE

J

Océan Pacifique

COLOMBIE
Portée des missiles

\ SS-4 \ SS5

Source : Mémorial de Caen, www.cubacrisis.net.





OEBPS/Images/111.jpg
Apon 184 [ frot de o région membxe

: UN CONFLIT D’APRES GUERRE FROIDE
de la codlifion alliée

LA GUERRE DU GOLFE

7
ST ? [] Etat se tenant hors du confiit
[SIRIE Membre de la Ligue des Efats arabe (LEA)

\ - Vote de 'OLP, au sein de la LEA, confre

Adona o @ Vintervention aliée
éhéran
(e} Populations kurdes
@ Principaux champs péroliferes

b Bose navale américaine
® Base aérienne américaine

Mouvements alliés
— Offensives terrestres et aériennes

=== Tirs de missiles
Mouvements irakiens

— Offensives terrestres
~== Tirs de missiles

Jervsolem s,

8 caire






OEBPS/Images/84.jpg
Océan Atlantique

QGG

L -

&g S
[] «Nation captive » d'Europe de I'Est

@D Quartor général do Radio Free Europe

USb"""e@’L"— ESPAGNE
PORTUGAL -

e
U%A}\IE%

Voice gk free Bulgaria
!

@) Station du réseau (relais émetteur, récepteur, station de surveillance) / ®

) Station de radio

Puissance des radio-émetteurs en 1955, en milliers de watts.

‘135 Noo @50 €20 €10 75 3

Premier émetteur de RFE (unité mobile)

v

Rideaudefer [ ] Brouilage des ondes
4 Opération de tractage par ballons (¢ Crusade for freedom »)

Sourca: e Vi fo Radio
Froa Europs by NATO.
Officas 5, Soplomber 15,
1955, Hisory and Public
Polcy Progrom Digitol
Archive, UK Nationol
Archive.

ITT— 4
50kn CHECO.
Cham )
RFA
Moosburg

©

) Schleissheim
(‘» Lt AUTRICHE

®) Holzkirchen






OEBPS/Images/66.jpg
LA GUERRE DU KIPPOUR
ET LA DIPLOMATIE DE KISSINGER mp LIBAN 4

2 -~
[ Etatdlsragl e
[ Territoire occupé par Isragl depuis 1967 on'%s 2 611 oct.

T 1973

Damas
(]

—P Attaque arabe 1 odt. 19 N
N i 722 SYRIE
—=p Contre-offensive israélienne 5 é;:

——

sjordanie

Ligne de cessezlefeu abds  Tel Avi I
le 23 octobre 1973 Ve flotte \e ke -

A Champ péirolifere o)

S

""" Llimite de I'avancée des armées arabes L

ceee

Alexandrie

(%]
°28, 2007 ; https://history.state.gov.

EGYPTE  Canali 4 JORDANIE

eSvezy _ 4
J p- 4\

les n

6-15
oct. 1973

Le Caire
O

e
i

A

ARABIE
SAOUDITE

m) Aide américaine \
) Aide soviétique

<+++» « Diplomatie de la navette »
pratiquée par Henry
Kissinger

AN

Sources : F. Encel, Atlas géopolitique d'lsragl, A

v = 4 ’
Assovan) —100kn___





OEBPS/Fonts/HelveticaLTStd-Bold.ttf


OEBPS/Images/23.jpg
ZONE DE CONTACT ET DE TENSION : LA MER BALTIQUE

y Golfe de Botnie ) ‘L\\,’,\ FINLANDE - ‘:"‘VV ;
b o SR
e W -y .. .
SUEDE S PokkaloUdd YT fir
Ee (base navale soviétique)

..... OTartu

Fréres de la forét

’URSS

1946-1948 % Lettonie
*
@
Depuis Kiel via Bornholm Riga 100 km
Zones de sécurité cdtiéres Présence militaire Résistance estonienne
B Zone interdite R Prjlr]cipoles installations D Psle de I'émigration
N militaires estonienne
[ Zone d'acces limité ¢ Gardesfrontieres :
- Cbte qulorisée ’ Maquis antisoviétique
@ Zone fermée > Espionnage du KGB -2 Communications radio
= Zone de surveillance * Fggi?&ugrlrzic;g::g Opération Jungle :
maritime (12 milles) e capturel infiliration d'agents
Sources : www.tu.ee ; d'ogenfs) 4 (]948]955)

latvianhistory.files.wordpress.com.





OEBPS/Images/68.jpg
L’EUROPE DE LA DISSIDENCE S50

ETATSUNIS
Edovard Li

POLOGNE
1979
Prague

TCHECO. L1988 e
SLOVAQUIE

Océan
Atlantique

aa
Dissidence au sein du bloc communiste Dans le camp occidental s
O Comité Helsinki Pays ob est édité une traduction - 2
& SR Chare 77 0 i Archipel du Goulag en 1974 © o il
<> Création du syndicat Solidarnoé¢ i Principaux dissidents fuyant I'URSS -~ 'IJ
g

Vidor
Fainherg
e 1974

At Princpoue disicents expulsés dURSS

L - f, 500k





OEBPS/Images/25.jpg
LE MOUVEMENT DES NON-ALIGNES

= 1961 : conférence de Belgrade
1* au 6 septembre 1961

QBelgmde

R

AL M

25
3

= 1964 : conférence du Cuire
5 au 10 octobre 1964

T 4

10

= 1973 : conférence d'Alger
5 au 9 septembre 1973

{
Alger . 'h
\' & Ndey
&

IIIIIIIIIIIIII::: 75

8 umm 3

Pays présents & la conférence
I = Participant ] = Observateur
= Invitg





OEBPS/Images/33.jpg
LE POIDS DES DEPENSES MILITAIRES (1963-1990)

Dépenses militaires

En % des dépenses mondiales

B0 == mm === =t e e e s e e
50—
40—

30—

1963 1968 1973 1978 1982 1986 1990

B OAN I Pacte de Varsovie

5 ¢ . ’, Source : US Department of State,
//A dont Etats-Unis /A dont URSS World Military Expenditures and Arms Transfers.





OEBPS/Images/FOND_Guerre_Froide-72-73_JeuxOlympiques.jpg





OEBPS/Images/part1.jpg





OEBPS/Images/4.jpg
LES EFFETS DE LA BOMBE ATOMIQUE
A HIROSHIMA

2 km

=)

,J Hnj:shlmu /

b e

€ Pointd' explosvon (& 580m d'altitude)
- Zone entiérement detruﬂe et incendiée
- Zone entiérement détruite
[ | Zone de destructions majeures
¢~ \ Zone ob I'explosion a provoqué

\_7 des radiafions mortelles (>5 Gy)

™ Zone o |'explosion a provoqué
!‘». </ des brolures au troisiéme degré

Source : Hiroshima Peace Memorial Museursk moEEn





OEBPS/Images/41.jpg
LE COMMERCE SINO-SOVIETIQUE

2500 g milions de dollars En % du commerce [~ 100

2000 —

1500 —

1000 —

500—

1950 1955 1960 1965 1970

Source : P. Grosser, « La Guerre froide », Documentation photographique, 2007.





OEBPS/Images/76.jpg





OEBPS/Images/51.jpg
LA TCHECOSLOVAQUIE COMMUNISTE, EXPORTATRICE D’ARMEMENT

Part des exportations d'armes dans le total des exportations
En %

25

URSS
5 _~./\/\/TchécoslonqUie
Cuba
RDA
o U U T
1972 1974 1976 1978 1980 1982

Source : World Military Expenditures and Arms Transfers 1972-1982, US Government Printing Office, 1984.





OEBPS/Images/94.jpg
DANSE ET DIPLOMATIE CULTURELLE

DANS LES ANNEES 1960 -
- 5, B
\/__/' S J‘\/
45 77— \bv D
” P
Ty //,) < M .5
/ v
Z CANADA 4 J r UK
:.jSeah‘le / - Lor@res
o > 0
ETATSUNIS VR, ™ .
Détroit ® J// . 0
@ San Francisco . ® New York Paris

®los Angeles

® Bolchoi (russe) 1960-1968 Je
® Kirov (russe) 1960-1968
. =B ® Royal Ballet (britannique) 1961 et 1966

M ® American Ballet Theater 1960-1968

FRANCE
o /(\ /
( . Villes visitées par les tournées des ballets

) = P
,/ e 2

/- ( 500 km
I.enlngrad
/
()
URSS Moscou
POLOGNE
RFA @ Varsovie
Prague @ B ey
o  UBMO __TCHECOSIOVAQUIE
Munich Bratislava .
ROUMANIE -
(Bélgrade O ® Bucarest

YQUGO\SLAVIE BUCAREST

Soﬁc /\

2,

Source : S. Goncal s De Arcmp Pas;zrﬂngﬁ/e?e
r\/ ! des étoiles, lﬁlverme libre de Bruxelles, 2015





OEBPS/Images/part5.jpg





OEBPS/Images/21.jpg
v
Rideaux de fer successifs ’\ i *4'
_______ Frontiére fermée de 1939 L’ C
(zone interdite depuis 1935) .
Premier rideau de fer : 1946-1949 b~
(frontiére occidentale de 'URSS) '; —
Second rideau de fer : 19491953 4 )
_______ Frontiére fermée & partir de 1949 \
(visa de sortie nécessaire) 4
NN Zone de patrouille marifime Carélie
(12 milles) L
@  localité coupée en deux Vartsila qf i[
‘
Territoi é par 'URSS Y
B Teni olrye annexe.e par UR AN ANEE 5
[:] Zone d'occupation soviétique b,
- 7 ’ /\ \
NORVEGE - . S 7
i -:/ Estonie | 1 Rép. socialiste fédérative
SUEDE ¢ soviétique de Russie
Mer .
a5 Al L“
Nord  DANEMARK ¢
\
J = :l URSS
7
& ! /
i Frcllncofgrh_ Biéli‘:russis
surtOdert = POLOGNE
PAYS-BAS — @ slubice | N
\

BEL.
Gorllf;d}lgorzelec
O
Ol 0
Ceské Vel KOS’OV g O,
FRANCE eské aemc?D A6 2

-

Grindla 0/5 ./

SUISSE AUTRICHE P« K-sszelment
HONGRIE |
/
7 ROUMANIE

( A ./
= 5 YOUGOSLAVIE 98 e

e > Mer Noire
) ‘,ITAlIE\ . o BULGARIE /
N A (e \ 7 \/
: ALBANIE L, Y @
=~ R . TURQUIE

/ S
Meg & GRECE -
Méditerranée () X P 5o

&paisse, Editions de I'EHESS, 2014.

LSS
—_—

P
3
3
3

- 2 500 km





OEBPS/Images/64.jpg
LA « GUERRE FROIDE ARABE » AU YEMEN (1962-1970)

ARABIE SAOUDITE

Arabie saoudite

Royaume-Uni

Egy|
AURSS, o
4 Go

DU YEMEN DU

Protectorat d’Aden

REP. POPULAIRE

[="1 Colonie britannique jusqu’en 1967

République indépendante

- Soutien étranger

La guerre civile dans la République arabe du Yémen (1962-1970)

V7] Zone contrdlée par les républicains

E=] Zone contrdlée par les partisans de la monarchie

SUD | -

OMAN

Date de proclamation
iR République

100 km

La « guerre froide
arabe » au Yémen

Aprés le coup d’Etat qui,
en 1962, a déposé le
monarque Al-Badr,
royalistes et républicains
s’affrontent au Yémen,
Etat indépendant depuis
1918. Les premiers

sont soutenus par
I'Arabie saoudite et le
Royaume-Uni, les
seconds par I'Egypte

et 'URSS.

La guerre civile s’achéve
en 1967. La République
arabe du Yémen

se maintient, mais
abandonne toute
référence au nassérisme.
En paralléle, les
Britanniques évacuent
le protectorat d’Aden

et laissent place a la
République populaire
du Yémen du Sud,

ou des luttes internes
amenent au pouvoir

en 1970 un régime
marxiste-léniniste.





OEBPS/Images/part3.jpg





OEBPS/Images/17.jpg
Alignement polifique : passage
au parti unique

[ Elections avec soutien populaire

LA SATELLISATION DE L’'EUROPE DE LEST
v

Sl [ Elegtions avec folsfication
/7 NORVEGE ef répression
- \ Echec des communistes
L Porkkol L]

g {1 Abolition de la monarchie

=1 Coup de Prague (1948)
Alignement idéologique

#oiccHe Rejet du plan Marshall
. @ Fondation du Kominform
URSS @ Siege du Kominform

ement diplomatique et militaire

Traités d'assistance enire les pays
= Depuis 1943-1945
s En 1946-1947

Culle de fa ky iode
personnalité (7 Algnement diplomaique
Frioice et militaire sans satellisation
« conseillers » b Flotte sovidtique
RFA soviéliques dans
les satellifes Base navale

« Neutralisation » de I'Autriche
0 frossy ’

Pacte de Varsovie en 1956

lignement économique
®  Pays membre du CAEM* en 1950

Sébastopol mmmmmems Rideau de fer & partir de 1949

Mer Noire

TURQUIE

500 km

* Conseil daide économique mutuelle





OEBPS/Images/82.jpg
PROGRAMME DE DISTRIBUTION DE LIVRES AU-DELA DU RIDEAU DE FER

Nombre de livres distribués par pays

100 | Milliers de livres - - - e
90
80—
70—
60—
50
40—
30—
20—
JQ g =

Bulgarie  Estonie Hongrie lettonie  Lituanie  Pologne Roumanie  Tchéco-
slovaquie
Source : A. A. Reisch, Hot Books in the Cold War : The CIA-Funded Secret Western Book Distribution
Program Behind the Iron Curtain, CEU Press, Budapest, New York, 2013.





OEBPS/Images/96.jpg
- 500 km -

|

|

LE TOURISME EN YOUGOSLAVIE
= Origine des fouristes se rendant en Yougoslavie en 1977 ,/
. 7 FINLANDE
y NORVEGE )
| )
‘ Reste de |'Europe o /f . £ . G
Ny e . SUEDE - -
© CANADA - N B
/
N ROYAUME r/ \
I .DANEMAI(K /."
/ URSS

. ET&TS.UN IS\ /
= PAYSBAS |

(/
(

Nombre de touristes
par pays d’origine
illi { = GOSLAVIE /
-~ 4 A NN
T\ @BUIGARE
= \\\}’ )
. 2
4l 70 VRt BN
d by 1t
/7 GRECE." '~

Zone d’origine

= Dépenses touristiques
selon 'origine en 1977
En millions de dollars
14 Hongrie s
19 Tchéco. RFA Ouest
22 Pays-Bas ) 58 ,
- 15

{ -

|

[ Pacte de Varsovie [ ] Pays occidentaux
= Equilibres Est-Ovest en 1977

Ongme des touristes, en %

32Suisse
France
Origine des dépenses, en %

Roy. Uni

Autriche
Ouest

Etats-Unis
Italie
Source : Z. Jakopovic, Turizam u Jugoslaviji: Statisticki podaci 1960-1977, Turisticki
savez Jugoslavije & Privredna komora Jugoslavije, Belgrade, 1978.





OEBPS/Images/35.jpg
LES ARSENAUX NUCLEAIRES

Nombre d’ogives nucléaires stratégiques et tactiques par grande puissance
Milliers

_ 1972
40 Accords SALT

35—
30—
25—

T T T T T T
1945 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990

s Ftatts-Uniis e JRSS

. Autres puissances : Royaume-Uni, France et Chine ensemble

Source : H. M. Kristensen, R. S. Norris, « Global nuclear weapons inventories, 1945-2013 »,
Bulletin of The Atomic Scientists, vol. 69/5 2013.





OEBPS/Images/48.jpg
DES ALLIANCES TOUJOURS REVERSIBLES

Anouar el-Sadate Hosni Moubarak

Gamal Abdel Nasser

Guinée HEE s
Ghana _

Kwame Nkrumah N

Mali — I

Modibo Keita Moussa Traoré

Somalie o

Mohamed Siad Barre "
1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990

- Non aligné - Allié de I'URSS - Allié des Fiats-Unis =—= Présidence du pays <> Traité d'amitié 3 Répudiation du fraité

Sékou Touré






OEBPS/Images/101.jpg
L’ENDETTEMENT DES PAYS DE L'EST

Dette brute, en milliards de dollars

30—
Pologne
25—
L R SCLEIT RN SRR SRR
15— URSS
RDA
10 o o p—
Roumanie
Hongrie
5_
Tchécoslovaquie
Bulgarie
0 T T T T T T
1971 1975 1980 1981 1982 1983 1984

Source : M. J. Ellyne, « Eastern Europe, Squeezing out of debt », SAIS Review, 1985.





OEBPS/Images/78.jpg
IMOEDIAI
J v .‘Jum.j 1AL

120 e VVERSTE D Ot B 415

m ],Pq]

L






OEBPS/Images/8.jpg
LE BLOCUS DE BERLIN ,(

\ e
& ]

~
| ~ )

) >
Mer du Nord Mer Baltique

- 2 e
L4 N
) BremeU Hcmbour

PAYS-BAS
Territoires
S0US
administration

polonaise

FRANCE

AUTRICHE

SUISSE 200 km

Zones d'occupation, secteurs & Berlin

- Soviétique - Américain
- Francais - Britannique

Pont aérien
Blocage des voies
LI de communication
par les Soviétiques

Zone sous controle

~ spécifique : occupation
francaise (Sarre) ou
contrdle international (Ruhr)

. Principaux
Aéroport / pavx
couloirs aériens






OEBPS/Images/29.jpg
VOTES CLES A LASSEMBLEE GENERALE DE L'ONU

Répartition des votes (nombre de pays)
- Pour - Contre S'abstient ou ne prend pas part au vote

Positionnement des Etats-Unis . Positionnement de I'URSS
- A

= 29 novembre 1947 : résolution sur = 1* février 1951 : résolution condamnant
le plan de partage de la Palestine I'intervention de la Chine populaire
dans la guerre de Corée

0% ¢

g

10
= 13 novembre 1963 : résolution = 14 janvier 1980 : résolution condamnant
engageant a prendre des sandions contre  I'invasion de I'Afghanistan par I'URSS
le régime d’apartheid en Afrique du Sud
)

2 o

©

Source : www.un.org





OEBPS/Images/70.jpg
LES MANIFESTATIONS DE SOLIDARITE A LEGARD
DE SOLIDARNOSC EN FRANCE
@ Association Solidarité France-Pologne (nov. 1980)
p Collectif national Solidarité avec Solidarnosé (déc. 1981)

Rouen
7 H Strasbourg
Rennes O Insfitufi . .
Brest nsfitution créée en soutien
o5 o e Nancy * avec Solidarno$é
/ Orans” ee > .
//Le Mans D ,ngns . Manifestations de soutien
i 'DT?H@'/ __-ODijon é Solidarnoéé
e le 14 décembre 1981
~ieses Nombre de manifestants
; - Dg T om ® Lyon par ville
- Clermont-
Ferrand
~ OBordeaux
Toulouse Marseille
. . 0 Chiffre exact
non connu
Sources : Le Monde ; A. Chwalba, F. Georgi « France: Exceptional Solidarity? », Solidarity with 200 km

solidarity: Western European trade unions and the Polish crisis, 1980-1982, Lexington Books, 2010.





OEBPS/Images/108.jpg
L'EFFONDREMENT DE L'URSS =

Limites de I'URSS

Nouvelles frontiéres aprés 1991

RUSSIE
*

e Moscou
Putsch daoit 1991

LORUSSIE
L2

KAZAKHSTAN
UKRAINE €
Alma Ata
Décembre 1986
OUZBEKISTAN SRS DTS
X =

—TURKMENISTAN

TADIIKISTAN

AZERBAIDJAN o0l
éclarati ions d'indépend Répression Pays boycottant le référend:
- fon s boycofiant o réérendum
do'souversineté ] Aol putsh oot 1991 Y g maniesitions B o To0 s e moron

@ En 19881989 [T En réacion au putsch § Conflt interethnique de 'Union
© En 1990 [ En décembre 1991 € Assaut des conservateurs Limites de la CEl [décembre 1991)






OEBPS/Images/53.jpg
L’'OSTPOLITIK DE WILLY BRANDT

Moscou
1970
1972
1973
Varsovie
%Y URSS
POLOGNE [E]12 06t 1970
[E]7 déc. 1970
= » B

> — 7
b Oreanda @~
Bnom 2] @
1968 . J 1971

o J
; Sofia BULGARIE
( 01973 4
Voyages de Willy Brandt Relations diplomatiques
et de ses collaborateurs (1961-1974) e Al "
ays établissant des relations
En tant que maire de Berlin {1957-1966) diplomatiques avec la RFA
En tant que ministre des Affaires étrangéres sous |'égide de Willy Brandt

de RFA (1966-1969)
En tant que chancelier fédéral d’Allemagne

(1969-1974)

Principaux voyages des collaborateurs de Willy Brandt
(secrétaire d'Etat, ministre des Affaires étrangéres, efc.)

~~— Voyage diplomatique en RFA

M o e @ o

Ostvertrége (traités de I'Est) —500km____





OEBPS/Images/36.jpg
LES PUISSANCES NUCLEAIRES

Mururoa o
Océan Pacifique L
Nevada Test Sit
e Pacifique Sud
Pacifigie 1985
{iraité de Rarotonga)

- ROYAUMEUNI
= B1952 1957 ji
} FRANCE

1960 §1968 ; A
Amérique lafine Buseo § 5'§gsdeLA!EA

et Caraibes 7 ISRAEL 4"
(e de l’!greialcoj Années 1960 £

Les puissances nuclécires pandon
Ia guerre froide

. [ Puissance nucléaire officielle
® Date d'obtention de la bombe A
® Date d'obtention de la bombe H
[[TT] Puissance nucléaire officieuse
. B Date d'obtention de la bombe
Océan Atlantique @ Principaux lieux d'essais nucléaires

= _—

Les sites de lancement de missiles ICBM
980

&
/ j dans les années 1
®  Principaux sites soviéliques

1l = Principaux sites américains
Antarctique H Régulation
1959 A [ Poys signotaire du e do
e hene 1968)

+ Agence inemaliondls de Fénergie alomique. 1980 [T Zone exempte d'arme nucléaire





OEBPS/Images/79.jpg
LES ETUDIANTS DU TIERS-MONDE FORMES EN URSS (1959-1986)

Nombre d’étudiants par an formés dans les universités soviétiques

En milliers
80—
Amérique
o L latine
60— Afrique
subsaharienne
i e et s s s s o ,
Q== st sren st nen s fte e Pays
arabes
L NSO ————— ,
20— -
Asie
10— .

1960 1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984

Source : C. Katsakioris, Cahiers d'études africaines 226,/2, 2017 ; C. Katsakioris, Lecons soviétiques : La formation
des étudiants africains et arabes en URSS pendant la guerre froide, these, EHESS, 2015.





OEBPS/Images/10.jpg
LES PRISONNIERS DE GUERRE
ALLEMANDS EN FRANCE

» Evolution du nombre de camps

120 1
1004
80
601
407
20
0
RS ">\q\x \q\x Q\Q\q\x R
Qé' R Qé' @ %0 @ \Q\ o Nl

= Répartition des prisonniers de guerre
allemands au fravail en mai 1946

@
...o.;"
®ee o
Q.‘ ®

Nombre de
prisonniers par région militaire

52208 40000 25000 10000

= Répartition des prisonniers de guerre
allemands par secteur d’activité
(1945-1948)

Activités diverses

, Transports 1,5
Travaux publics
Forestuge*\

|ndustr|es
En %

Mlnes'

7
Kommondos communaux

Agriculture

Reconstruchon

Source : F. Théofilakis, Les Prisonniers de guerre
allemands. France, 1944-1949. Fayard 2014.





OEBPS/Images/38.jpg
SERVICES SECRETS, ESPIONNAGE ET GUERRE FROIDE

77
" Mt Joune

) | 4 Mer de Chineorintale

Pearl Harbor
3

GUINEE BISSAU I e £
1962:1973 Tles Morshall
GUATEMALA — k.
1954 ) v mE
‘,’:‘ff L CONGO 19601965 W

NICARAGUA
1979-1989

| souve
19651967 MOZAMBIGUE
621975 .

AFRIQUE I}
DU SUD

CHIL
1973

o

I Poys membre de 'OTAN en 1982 Actions de la CIA

I Pays membre du pacte de Varsovie Soufien financier et/ou militaire
é

Zone de concentration & des groupes armes

des cholufiers espions soviéfiques Dés)cbilisoslion poliiique
tat

. o t d'
[ Expulsion massive dagents slicoup
de renseignement soviéfiques Actions du KGB
Sources : 5. Laurent, Afls du renseigrnement, Presses de Soutien financier ef/ou militaire
Science Po, 2014 ; C. Andrew et V. Mitrokhine, Le KGB & des mouvements d'opposition

& assaut du tiersmonde (1945-1991), Paris, Fayard, 2008, ou des groupes politiques





OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTPro-MdCn.ttf


OEBPS/Images/20.jpg
Mer Jaune

Mouvements
—> Communistes
—> Occidentaux

LA ZONE DEMILITARISEE SEPARANT LES DEUX COREES
—— Lligne de démarcation

W Zone démilitarisée (DMZ)

= Northern Limit Line contestée par la Corée du Nord depuis 1973
O Joint Security Area [zone sous contréle de FONU)

N «Tunnel d'agression » édifié par la Corée du Nord (date de découverte]

Mer
du Japon

Quatriéme

COREE DU NORD tu
(1990)

H Kaesong
s S bramiertumel (1974)
Troisiéme lunnel (1976)  COREE
OMunsan DU suD

Oséoul

Mer Jaune

Incheon & 50kn

38° Nord

Invasion norc-coréenne (25 juin 1950)
477> Avancée maximale des Nord-Coréens

—— Frontle 15 septembre 1950
Contre-offensives des Etats-Unis et des
Nations unies (septembre-novembre 1950)

[] Zone libérée ou occupée

K3 Débarquement

=== Frontle 24 novembre 1950
© Contre-offensives chinoises et nord-
coréennes [octobre 1950 janvier 1951)

] Zonereprise

----- Front le 24 janvier 1951
(© Contre-offensives des Etats-Unis et des
Nations unies (janvier-avril 1951)

[[T] Zone reprise

#seseeee Front en avril 1951

Ligne de démarcation (armistice de

=== banmunjom, 27 juillet 1953)





OEBPS/Images/19.jpg
LES VICTIMES MILITAIRES DE LA GUERRE
Corée du Sud

Corée du Nord*
Chine*

URSS

Nations unies

Etats-Unis
Commonwealth
Turquie

France

3 ' ' " En m:illiers
T T T T T T |
0 100 200 300 400 500 600 700

"
- Soldats mobilisés - Pertes militaires Esfimaiions. Nombre

de soldats mobilisés
inconnu
Sources : |. Cadeavu, La Guerre de Corée, Perrin, 2013 ; P. Souty, La Guerre de Corée 1950-1953. Guerre froide
en Asie orientale, Presses universitaires de Lyon, 2002 ; P. Grosser, L'histoire du monde se fait en Asie, Odile Jacob, 2019.






OEBPS/Images/98.jpg
L’EXPANSION DE MCDONALD’S DANS LE MONDE (1955-1991) — rture d .
ate d’ouverture du premier

restaurant McDonald’s

dans le pays

B 1955
[ 1967
[ ]19704 1974
] 19754 1979

1980 & 1985

I 1986 & 1991

HONGRIE
YOUGOSLAVIE.

Source : McDonald's.





OEBPS/Images/55.jpg
LE MUR DE BERLIN 10 km

Heiligensee-

Stolpe Dorf ihe

SECTEUR
FRANCAIS

Stacken- ) Tegeloy
pondou ‘\__Choussegsfraﬁ

BERLIN-EST

Bornholmer Strafe

&)
S Z
HeerstraBe-"TnvalidensiraBe | e
Staaken % ‘ T L

&
! Templehof

BERLIN-OUEST
SECTEUR AMERICAIN

Sonnenallee

SECTEUR
SOVIETIQUE

" Schonefeld

Wannsee

Limite administrative Mur de Berlin Ligne de
Limite de secteur & 'Ovest B3 Point de passage chemin de fer

989, J.-C. Lattes, Paris, 2009.

Source : F. Taylor, Le mur de Berlin : 3 aodt 1961-9 novembre





OEBPS/Images/80.jpg
LA MOBILISATION PAR LES CONGRES __ oo
ET LES CAMPAGNES DE PETITION f FINLANDE —_—

2 - < elinki—

—~ 2
e j snocklf%?l.jj

1965 Moscou
R : r 4 4
A SUEDE /r 1957 © #if
DANEMARK “’67:
Copénhague 1973 ¢
f "'{ / 1985 © i
. -
3 S RDA POLOGNE URSS
Berlin-Est o v
0 Varsovie
d‘: Weedaw z
1973 48 1950
\ y ® 5o
2 . rague
- i e SO 34
T ——1i$ TCHECO.
1549 Vieme Y
) FRANCE AUTRICHE 19529 '.Eudapes! “ /’
) 195908 onoRe g
ROUMANIE & / -
o
Bucarest 4
1053 @ #
Sofia . 35 BULGARI gy
1065 © \

@ Congrés mondial pour la paix

Festival mondial de la jeunesse
et des étudiants

@ Ville hate
Nombre de participants
J
N v # 100004 20000

Aal iy ## 20000 30000

— ./ ### Plusde 30000






OEBPS/Images/89.jpg
LES RUES STALINGRAD ET GAGARINE EN FRANCE

1
=l Hm

\ _ H= -
\ s L L
“He . .. =
= B
PR U ] -
Come am . I~
\ =]
Nombre h L m -
d’hommages = ° | T
publics municipaux \ ] n" L
par département .= Be a He . (‘
(dénominations de rues, :
places et autres \ O | \/J
voies publiques) . =@ = b
[ ]-5etplus o {

[ =R @
(=]
L P | l-/I )
=0 L] f/ =
S g

I Rue Stalingrad (1945-2013) TN 4

<
g i Source : P. Buton, O. Biittner, M. Hastings, La Guerre
. Rue Gaganne ( 1967:201 3] & froide vue d’en bas, CNRS éditions, Paris, 2014.





OEBPS/Images/46.jpg
L'INFLUENCE REGIONALE DE LA CHINE PENDANT LA GUERRE FROIDE

Guerre sino-soviélique
1969

URSS

1950-1953

Pékin% / /, EE DU NORD
o 4

Aksai Chin  Guerre
sino-indienne.
1962

%/\

AFGHANISTAN - CHINE \

NEPAL e
% S ’
o I o Océan Pacifique
1 ANG. TAIWAN
/ 25 BIRMANIE
1AOS § ™ NORDVIETNAM
19541975
A ViETNAM PHILIPPINES
| aprés 1975 3
v UDVIETNAM
R
Océan tnd | KAMPUCHEA l*
ceon indien _/LANKA DEMOCRATIQUE '
| i 3 '
Le bloc soviétique Conflits e tensions Les relations sino-soviétiques
[ Pacte de Varsovie €  Intervention amée £, Traité sinosovitique (1950)
[ Fprsorontun roué biatral [ tovasion du Tibet W
of de fechniciens soviefiques
bl idental Zone de fension
Le bloc occi en': ; Positionnement des pays communistes de lo région
Pays allié des Etats-Unis e ino-sovisti
- sﬂf‘s la "?ii""d MK Confitowert B Froso
ays membre de -
B (8 ganioton do raits ES Terioie ligievx I Prochineis
de I'Asie du SudEst P ———— [ Neutre
e oty ide miliirs chinoise pendan

les guerres d'Indochine et du Vietnam 1000 kn





OEBPS/Images/72.jpg
LES ETATS-UNIS EN AMERIQUE LATINE, OMNIPRESENTS ET CONTESTES

300 km

(‘ ETATSUNIS CUBA‘ W P HONDURAS
i - ¢ I ’ ﬂw.;a \
. : ﬂl ﬂwoz - { Merdes
1 ( o, r )¢ SR Caraibes
T ‘BAHAMAS GUATEMALA 1980- -
MEXIQUE L, s 1990 319813988
d \ o\~ REP. DOMINICAINE 4
> ‘H /’ﬁ P SALVADOR 3 P(;ana/de
< =~ ,- ]%Sn orto ico (E-U.) A COSTA,RJCA’ Y inama
HAITI F 3 2 e
X 1966 E%;NADE %94 R ¢ | \
. { PANAM,
) 5 ; % 19891990 ﬂM
Océan Pacifique TRINITEET-TOBAGO 3
b o
GUYANA
\cotomsi SURINAY
== Passage stratégique M\
]
Le pacte de Rio (1947) taiaiie 7y
[ Etot membre -
[ Etot exclu en 1962 \
Présence américaine O
ﬂ Intervention militaire PEROU BRESIL /
Interventions indirectes wed@ ’ |
coups d'Etat, soufiens aux
mouvements confre-évolutionnaires, BOLVIE
mainfien de [ordre]
Base militaire
) PARAGUAY Océan Atlantique
Investissements directs des Etats-Unis /
en (
En millions de dollors )
CHIU
-2500
666 197308
500 P AN

@

En % du total des investissements étrangers

[ Plus de 75
[]De50a75
[ 1De255499

Contestations dans les années 1960

&
5

Foyer de contestation principal
et axes de diffusion

Présence d'un ou plusieurs
mouvements de guérilla anfi-Etats-Unis

A URUGUAY

Guerre des Malouines
{Argeniine / Royaume-Uni}
1982

1000 km

Sources : O. Dabine et F. Louaul Atlos de FAmérique loine, Autrement, 2016 ;
et v el - G sl gt S vy





OEBPS/Images/63.jpg
LA GUERRE DU VIETNAM

LY Sa N

;ﬁN;

I

200 km

CHINE

BIRM.
)
Golfe du Tonkin
- o 0] g
S _ Idnmdelvfﬂs P
< u golfe
/" LAOS | du Tonkin
{ 1964
st —f
/ Vientiane ” s
S Nakhon,
17°poralite Udon Thani Phonen
N
BNam Phong
THAILANDE
R U}? St 1971. WMy Loi
Nakhon atchathani \ A
Rak:hqsimn
i24 Bangkok
B
i (3
[
\
)
/ s
4 )
Ancienne Indochine 4
O francaise
== Etals créés aprés sl
la guerre d'Indochine
1954 Mer de
=== Zone dénilitarisée entre Chi
Ies deux Etats vietnamiens ne
(1954) méridionale

N Principales batailles

YW Massacre de My Lai (1968)

Américains et alliés
Base navale adutr vir° flotte
Base aérienne
v Principaux bombardements
américains

Offensive américaine
et sud-viethamienne

=4

Forces communistes

Piste H5 Chi Minh  —> Piste Sihanouk
Route de ravitaillement marifime
Offensive du Tét (janvier 1968)

—— Zone contrlée par les communistes
== sud-ietnamiens en 197

(I Zone contrélée pur les guerlllcs
avu Laos et au Ce

-
—
=






OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTPro-LtIt.ttf


OEBPS/Images/106.jpg
LINITIATIVE DE DEFENSE STRATEGIQUE (IDS)

Canon
électromagnétique

Détecteur
de phase
de propu|5|on

Atmosphére

/- Bordas, 1989.

.
SN élaser basé au sol

12 -,
erm s~
Impacts.—7 ) Ming,
P mjy "le » Téte nucléaire t‘é Elément du Lancement d’un
o s systéme IDS missile ICBM

Source : Manuel





OEBPS/Images/6.jpg
LE NOUVEL ORDRE TERRITORIAL ET POLITIQUE EN EUROPE (1945-1947)

La fin de la guerre

Avancée des froupes soviéiques en Europe

Pays vaincu

FINLANDE v
v Pays allié de 'URSS
Gouvernement d'union nationale
QD gocs & Yakia
O Conférence majeure en 1945-1947

7= Zones d'occupation alliées

en Allemagne et en Aufriche
Modification des frontiéres
- Frontidre de 1937 modifide
Frontiére en 1945

Territoire annexé par :
[ LURss [ LaPologne
[] loBugare [ loGrece
Bl Lo Yougoslavie
Déplacements forcés des populations

Nombre de personnes déplacées par pays ou région
(en millions)

‘3,5 @: @ 02
Répcrotions prevues pales raités (fovrier 1947]
S e e

1000 | 1250 [ 1100

s TURQUIE
. [ ¥ p
e = \ sl
. & . v g Cherins de fer
§ - J de Mandchourie
r/ ™ ¢
Mer Méditerranée ‘ L Base de Pork Aribl
500 km o 4 v
Sources : L Fréedman, Lo Guerre foide. Une histoire milfire. Ediions Auirement, 2004 ;S. Dulln, Lo Frontizre épaisse, CHINE
Editions da 'EHESS, 2014 ; Flucht, Verlreibung Infegration Heimat, Deutsches Historisches Museum Berlin, 2006





OEBPS/Images/collec.jpg
Derniers titres parus dans la collection « Atlas »

Atlas mondial des Atlas de la Atlas historique Atlas du Grand Paris

matiéres premiéeres mondialisation du Moyen-Orient Une métropole

Tncertitudes et défis Une seule terre, Fiorian Louis en mutations

Bemadette Mérenne- des mondes Sous la direction de Daniel Béhar
Schoumaker Laurent Carroué et Aurélien Delpirou

3
=

4 . W
TAtlas nioricue
dela Russie
S
.

Atlas de Atlas géopolitique Atlas historique Atlas historique
I’'Empire romain de la Russie du vin en France de la Russie
Construction et apogée: Pascal Marchand De lAntiquité & nos jours D'lan 11 i Viadimir Poutine
300 av. ].-C. - 200 apr: J.-C. Matthieu Lecoutre Frangois-Xavier Nérard
Christophe Badel et Marie-Pierre Rey

Les atlas Autrement sont désormais disponibles
en édition numérique sur les sites de libraires,
pour toutes les marques de tablettes.

Pour ['iPad, un développement original
permet d'acheter les contenus au
I:ARTITIIIEIIM ch’apltr‘e !ds 1:69 ‘A 449 €le cf?apltre},
grace a 'application « Cartothéque
des Atlas », 4 télécharger gratuitement
sur I'App Store.

Atlas du Moyen-Orient  Atlas de

Aus racines de la violence I'Asie du Sud-Est Fodten gevolr pus:
Pierre Blanc Hugues Tertrais www.autrement.com/atlasnumeriques

et Jean-Paul Chagnollaud





OEBPS/Images/27.jpg
INTERVENTIONS DE L’'ONU DURANT DE LA GUERRE FROIDE

: s
b <
@ [ETATSUNIS =

San Francisco

19651966
ONUCA % g
1989:1992

[ Pays fondateurs de 'ONU
(GRss) Membre permanent
d

ju Conseil de sécurité

@ Signature dela charle
des Nations unies (26 juin 1945)

[@ Sitgede ONU
O Siége des principales insfitufions
d

spéciolisé: lafions unies
ef organisations apparentées

§  Inervention miltaire au nom de 'ONU

; &
wlh

Date de commencement

uu[sco\% 0/09"”?‘!5

R

19601964

UNAVEM
ospo01 ™

GANUPTI
19891990

?/

issions de maintien de la paix

W 1948 et 1949

B De 1950 & 1959
W De 1960 & 1969
W De 19704 1979
W De 198041991

[ Mission fovjours en cours

GOMNUIl yNGOMAP
19881991 19881990

ihmn—' UNIPOM

A
P rt%ﬁ%]
[cHINE]

UNMOGI
2 Depuis 1949
1965196

J

200 km

oy &

u
Depuis 1964 GO%}I.

FINUL J
Depuis 1978
FNUQDL
Depuis 1974 o
ONUS
Deput 1938 2 -

" Funuim
19561967

UNU Il
19731979

L






OEBPS/Images/12.jpg
DU « GRAND JEU » A LA GUERRE FROIDE : COMMUNISME, SR
Installation militaire datant

IRREDENTISME ET PETROLE AUX CONFINS DU CAUCASE » © delaguerr
AUOUZBERSANN |, 01co britcnnique

R Concession péfroliére
ESl Gicnmique on 1930
" ———— Oléoduc

®  Présence britannique

Kazakhst
Géorgie =S

UR -
s URS S

|
|

Influence soviétique

Turkménistan = g:-;:;r:n péroliére
[7] Zone détude pour
une grande concession
(rejetée en 1947)
®  Présence sovidlique
Irrédentisme des républiques
du Caucase

Azéris Peuple transfrontalier
eessess Frontidre de IEmpire russe
en 1914

Revendications territoriales
Joprésguerre

[0 RsS d'Aménie
[0 RsS de Géorgie

NordHran azéri (1945-1946)
B Mohabad kurde (1946)

Kefion

Zahedano:
Miriawa ®
4 PAKISTAN
ARABIE SAOUDITE:
Bandar Abbas ===
—— Fronliére inernafionale !
- Frontiére entre Républiques fédérées

Sources : Archives d'Elat usses de I'économie ; Briish
Palrolaum orchive (colecton de Sergey Ledanev,






OEBPS/Images/44.jpg
Position des pays
sur I'entrée n:re L
Rép. pop. de Chine
au conseil de
sécurité de 'ONU
en 1971

[ Opposé
Source : A. Ogunzanwo,
- Favorable China’s Policy in Africa,

12 Cambridge University
‘:’ Non |ndependcnt Press, Londres, 1974.

2 000 km





OEBPS/Images/74.jpg
LES ESSAIS NUCLEAIRES FRANGAIS

13 février 1960
remier essai
de bombe

ENEEEEEEEEEE S

S
RS &

M = | essai nucléaire

Q
&

24 aoiit 1966 Premier essai de bombe H

[ | 1 [ |
] u 1 ] u
] ] ] ] md7
] u u ] 1
u u 1 ] 1
] u 1 ] 1
] ] 1] m33 1]
] u 1 1 1
] u 1 1 1
] u 1 1 1
] u 1 1 1
u u 1 1 1
] m27 1] 1] 1]
] EE HEE 1 1 6
] EE N 1] 1 [
u u u 1] 1 [
] u u 1 1 [
] u ] 1] 1 on
] u u 1 1 Arét @
1 desessals._|
T T
S A I

M Essaiaérien M Essai souterrain





OEBPS/Images/14.jpg
LE PLAN MARSHALL : REPARTITION DES DONS

AUX PAYS EUROPEENS (AVRIL 1948-JUIN 1951) T°'°|_ |
En milions de doll 11 532 millions
_| Enmillionsdedollars -~
5000 - +1 859 millions
sous forme de préts
2500 4 -
13 391
millions de dollars
2000 (montant total
de I'aide Marshall)
1500 4
1000 —
kst B OB 6 M & 2 B i oo
O R = - . - \ — = - - - — = A\ N
QQ\ Qc?‘ 0\@ Qg\r g _o\\e; Q@ A@@ 0{(— b%e; -o\e; ¥ ‘e,b% %0 ] 5@ _g ¥
IR T F @ U F P F
~\°°® « 0‘\“ V‘QS‘_Q,® QOQQ; e() SR 9 Qé °°§ o
NS Qe‘}\o {0
X
o®

) Dont 101,4 millions pour I'Indonésie Source : G. Bossuat, Les Fondateurs
)" gide accordée en 1950 @ la Yougoslavie transite par le plan Marshall de I'Europe unie, Belin, Paris, 2001.





OEBPS/Images/31.jpg
REUNION DE L’EX-COM, LE 290 OCTOBRE 1962

Thomas M%?:g;ge

Sorenssh Conseiller
Donald Wilson ~ Conseiller &g sécurité Doug?bs. Dillon
Directeur de special nationale  Secrétaire

I'Information Agency au Trésor Lyndon B. Johnson
Vice-président
Robert Kennedy 4
Attorney m iy Llewellyn
General Thompson
Ex-ambassadeur
& Moscou

Paul Nitze
Secrétaire
by John
ag|oc|’nt McCone
Défense Directeur
delaCIA
9
George Ball

Sous-secrétaire

Général -
M. Taylor - \F )4
Chef d'Etat . d'Etat

major
Roswgll JOHN F. KENNEDY
Gilpatric Robert Dean Rusk Président
Secrétaire adjoint McNamara gecrétaire
@ la Défense Secrétaire d'Etat

& la Défense

Président Diplomatie m Renseignement Justice
Vice-président Armée Conseiller Finance

Source : G. Allison, P. Zelikow, Essence of Decision: Explaining the Cuban Missile Crisis, 2" ed. Longman, 1999.





OEBPS/Images/87.jpg
LE VOL ORBITAL DE YOURI GAGARINE ET DE VOSTOK 1 (12 AVRIL 1961)

Océan @eean
Pacifique Pacifique
Coucher du soleil
6h07 (GMT)
Océan
Atlantique A 7135
Descente’du module
d'afterrissage
Océan
Indien
Allumage du/moteur
de freinage
© Décollage
7h10 © Atteri
7h00 © Lever du soleil Srssage
Annonce du vol O Moment clé

par Radio-Moscou Source : S. Grahn, An analysis of the flight of Vostok.





OEBPS/Images/57.jpg
CUBA, LES BASES SOVIETIQUES ET LE BLOCUS

(

Tompalfg \ \
ETATSUNIS |

Base américaine
Installations soviétiques
Base des bombardiers [1-28

- Foride vt = SiedeSS4
Golfe du Mexique s i : ®  SitledeSS5
B Miami o O Blocus
Key West 7 oNassay Loy e bl
7 A 2\ Patrouilles navales
) 2 Y américaines
o /;? /" BAHAMAS At =
San Cristobal Sagua la Grande ! €190 sovisique
o ¥ Remedios 27 oclobre)1962
Pinaf del Rio SantaClota — ¢yga Un aviont2 p
>~ o s 5 américain abaffu-  fles Turks
- etCaicos X
Holguin ) TR tlantique
/ Guantanamo
REP.
& DOMNICAINE Porto Rico
JAMAIQUE PorkouPrin® P (E-U)
Mer des Caraibes ingston & Domingue .

200 km

Ni—

Sources : Mémorial de Caen, www.cubacrisis ne! ;
L Freedman, La Guerre froide. Une histoire milaire, Autrement, 2004





OEBPS/Images/91.jpg
LES MAIRIES DE LA CEINTURE ROUGE

EN 1947 ET 1977 Bl Mairie communiste
dans les limites de
I'ancien département
de la Seine

= Elections municipales
de 1947

] Commune située hors
du champ de I'étude

28 mairies

Seine-Saint-Denis

= Elections municipales
de 1977

10 km Valde-Marne

Sourcs E. Bellanger, J. Mischi, Les territoires du communisme. Elus locaux,
blig iabilités mil Armand Colin, 2013 ; R. Martelli,
Larchlpel communiste. Une histoire électorale du PCF, Editions socm|ss Paris, 2008.






OEBPS/Images/61.jpg
31 JANVIER 1968 : ATTAQUE DE L'AMBASSADE AMERICAINE A SAIGON

=
(&)
eyl Un hélicoptére ve =
B en renfort doit =
américaine . 5
rebrousser chemin S
=
@
=]
o
Mur extérieur ®
(2,4 m de haut)
Gardes
vietnamiens
Les gardes
ferment les portes & e
@ font une bréche

s le mur et entrent
Les renforts américains entrent

et sécurisent 'ambassade a 9 h

2 h 45 du matin : Attaque
Boulevard Thong Nhut

des forces communistes

Sources : L. Freedman, La Guerre froide. Une histoire militaire, Autrement 2004 ; https://weaponsandwarfare.com.





OEBPS/Images/110.jpg
LA REUNIFICATION ALLEMANDE
1989

Ouverture par la Hongrie de
10 sept. I la frontiere avec |'Autriche

Fin sept. )| Manifestations en RDA
6 oct. | Mikhail Gorbatchev & Berlin-Est
18 oct. | Démission d'Erich Honecker

Ouverture du mur de Berlin et

9 nov. Rl
de la frontiére interallemande

Plan d'Helmut Kohl pour
restaurer |'unité allemande

1990
Carte blanche de I'URSS
10 fév.

28 nov.

& la RFA et la RDA pour

la réunification
18 mars || Premiéres élections libres en RDA
Conférence 2+4 (RDA, RFA,
URSS, E-U, R-U, France) sur
les aspects internationaux
de la réunification

5 mai

voisinage et reconnaissance

Traité germano-polonais de bon
17 juin
de la frontiere Oder-Neisse

1 juil Union économique et
N monétaire entre RDA et RFA

31 aoit | Traité d'unification
12 sept. I Traité 2+4 sur la réunification

3 oct. I La RDA cesse d’exister

Relations Polifique Relations
avec I'URSS § allemande | internationales





OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-BdIt.ttf


OEBPS/Images/32.jpg
ETATS-UNIS URSS

Pouvoir exécutif Pouvoir consultatif | Pouvoir profocolaire
Secrétaire Comité central Présidium du
général du PCUS du PCUS Soviet Supréme
de I'URSS

Bureau polifique
lu comité central

du PCUS

v

Ministére des Affaires étrangéres
e Gromyko & partir de 1957
Adnminisiration centrale, réseau diplomatique

Ministére de la Défense

Département de la Défense

Structures civiles, structures miliaires Aufres ministéres

Autres Départements IE KGB
Trésor, Commerce, Justice Andropov & parir de 1967
CIA Département international du comité central
Allen Dulles de 1953 & 1961 Ponomarev & partir de 1955
Influences Collaboration Contrdle
Expertise Experfise Propagande
Thinktanks : Council on Foreign Relations (revue Foreign Affars), CAL AL LA A
The Heritage Foundation; efc. au sein de 'Académie sovidliques d'amitié g
des Sciences (1956-1961) et de relations culturelles 2
Médias avec les pays éfrangers g
lie de coordination /4 2
Société civile organisée idéologique : Revue Probléemes | Réseau des organisations v
Lobbies, fondations, ONG, comités de citoyens de la paix et du socialisme oy yiesg
Z 'y s & parfir de 1958 prosoviéfiques
dans le monde
Organe du Lien entre les organes

leader Ammees Renseiggiement Parti communiste du Parti communiste

Sources : C.P. David, L. Balthazar, J. Vaisse, La Polifique éirangére des Etats Unis : fondements, acteurs, formulation, Presses de Sciences-Po, 2014 : M..P. Rey, Communisme, n°74-75, 2003





OEBPS/Images/part2.jpg





OEBPS/Images/67.jpg
L’EMIGRATION DES JUIFS D’URSS

180 Milliers de personnes e

Nombre total de Juifs
soviétiques autorisés
|70 S S S S —: - G émigrer, par an

120 --+emeeeeres e s 7= il

Dont nombre de

L

L o dropouts (Juifs qui
80— - réorientent leur route
T I —————— . vershles Etats-Unis )
plutdt que vers Isragl)
A0 g 50,5 %
204 - LA |- g - Part de dropouts dans
o_l le total des départs,
1965 1970 1975 1980 1985 1990 & quelques dates

Source : National Conference on Soviet Jewry ; Y. Dominitz, « Israel’s Inmigration Policy and the Dropout Phenomenon », 1997.





OEBPS/Images/3.jpg
LA RECONQUETE DU PACIFIQUE PAR LES ALLIES p ey

- ﬂ_,r

URSS /«/ ,r/ :

Aot 1945 Mai-Aodt 1943

Océan
Indien

i 4 # 8 O A
1000 km Por Derm =B AUST/RAL]E | Nouvelles- lles Fidji

— | 8 Hébn'sjes

Territoire sous contréle japonais Reconquéte par les Alliés
[ En janvier 1943 (avancée maximale) O  Baseadliée

9 Le 15 aott 1945 — Offens!ve a?r?navule
------- > Offensive aérienne
Annexion soviétique en 1945 —=> Offensive terresire

Sources : Grosser Atlas zur Weltgeschichte, Westermann, 1990 ;

Histoire Premiére, Belin, 1994 ; Histoire Premiére, Nathan, 1994, SB Bombardement nucléaire





OEBPS/Images/40.jpg
LE COMMERCE ENTRE LA CEE ET LES ETATS-UNIS

I Exportations vers les Etats-Unis

= Commerce de la CEE I Importations depuis les Etats-Unis

10 000
9 000+
8 000+
7 000+
6 000+
5000+
4000+
3 000+

En-millions:dedollarsimmimsmenrnmeiimmine smmmmmmminmcimmmmmcmiesinmmmanmm s

2000+ -

1000+ -

0

1958 1960 1962 1964 1966 1968 1970

= Balance commerciale de la CEE avec les Etats-Unis

0T
- 1000

-2 000

~3000

En millions de dollars Sources : cvee.eu ; La Communauté européenne, aujourd hui, demain, Bureau
d'inf ion des C: é

es europé Paris, 1973.






OEBPS/Images/83.jpg
PROVENANCE DES PARTICIPANTS AU CONGRES
POUR LA LIBERTE DE LA CULTURE (BERLIN, JUIN 1960)
= Délégués au 10° congres

Nombre de personnes

= Conseil international issu du congres
_ Nombre de personnes

35 membres

Afrique
X
Amérique latine

213 X Europe
participants Asie

Etats-Unis
/
24

Reste de
I'Evrope

Source : P. Grémion, Intelligence
de I'anticommunisme. Le congrés pour la liberté

de la culture & Paris, 1950-1975, Fayard, 1995.





OEBPS/Images/16.jpg
REORIENTATION ECONOMIQUE

Part du commerce réalisé avec le bloc de I'Est,

en% —100
rrrrrrrrrrrrrr —50
Pologne 0
—100
rrrrrrrrrrrrrr —50
Tchéco-
slovaquie 0

—100

rrrrrrrr : —50

Roumanie 0

—100

- =5

Bulgarie 0

—100

rrrrrrrrrrrrrrrrr )
Albanie

1937 1948 1952
- URSS et démocraties populaires

Reste du monde Source : MAEF, Europe
1944-1960, Généralités,





OEBPS/Images/104.jpg
LA GUERRE EN AFGHANISTAN
u

Turkménistan

Tadjikistan

= Maimana

o Chaghcharan

¥ AFGHANISTAN PAKISTAN
m Shindand
3 millons
Delaram
Girishk
e Hioh
Lashkor Goh £57% 3)m Kendehor

IRAN

3,2 millions’

Réfugiés afghans dans les pays voisins en 1990 s, Lievde regraupemenl des troupes avant |'évacuation

Aide américaine aux moudahidin

> Axe d'invasion lerrestre
m==> Axe dinvasion aérien

pendant la gu

et des Spetsnaz (forces spéciales)
[T Principales zones de combat
[Z2] Centre inifial de résistance moudjohidin

“as”  en 1988-1989

Invasion de 'Afghanistan par les troupes sovitiques

[ ] Territoire confrdlé pur les troupes soviéfiques
ere

e Principales vmplcnla!lons des forces armées soviétiques

Sources : The Russian General Staff, The Soviet-Alghan War. How a Superpower Fought ond Lost, Universiy Press
o e X of Kansas, 2002 ; J. Swif, Polgrave Concise Historical Aflos of he Cold Wer, Polgrace Mocillan, New York,
via le gouvernement pokistanais 2003 ; UNHCR, The State of the Workd's Refugees 2000: ity years of humanitarian action, Oxford, 2000.





OEBPS/Images/75.jpg
LA POSITION CRITIQUE DU GENERAL DE GAULLE
A EGARD DE LA POLITIQUE AMERICAINE (1958-1969)

Sey

«Vive

é jum adi
Eisenl ur réclamer un
directoire & trois d; I'OTAN

N
8 1963 et 1967-

1 Vetorangais & entrée de |a\‘b
. GrandedBretagne dans la CEE

7 mars.
ptmn des siructures milfires de IO AN
Mars 1959
Retrait de [ OTAN
de:

" J Condamnaion de la
politique américaine
au Vietnam

[ Voyage officiel du général de Gaulle Prises de positions fortes
© EnversIOTAN

) Envers 'Europe

) Autes

) Discours majeur
@ Essai nucléoire





OEBPS/Images/93.jpg
FILMS DE L'EST PRESENTES
AU FESTIVAL DE CANNES
Nombre de longs-métrages

en compétition officielle par pays
60—

w
o
|

19511960 19611970 1971-1980

chécoslovaquie ulgarie
Tchécoslovaq Bulg
I Hongrie [0 Roumanie
URSS Yougoslavie
9

Source : Festival de Cannes. - P0|Ogne





OEBPS/Images/49.jpg
AU CCEUR DE LA GUERRE FROIDE GLOBALE : LE PARTENARIAT ANGOLA-CUBA

@ Capitales rivales

& Exploitation

pétroliere
S P
ye© Principales langues

Zones contrdlées par
les groupes armés

I FLEC (1975)

[ FNLA (1975)

] MPLA (1975-1984)
[ ] UNITA (1984)

[ ]swapPo

Forces sud-africaines

).‘t% Crise importante

Influence cubaine

Camp d'entrainement
cubain

= Aide cubaine
o Flotte de péche cubaine

Voyage diplomatique
300 km

CONGO 1976 A. Neto & La Havane
1977 F. Castro & Luanda

ZAIRE

Opérations

4o
Opération |
Carlota

Shaba
- S 19771978
Saurimo

1975 —
AN GOLA
|
u % ‘ ;
AEYS . f
o
Benguel*ﬁmmbo =
bt \ o —
|
ZAMBIE
Cossi wanhela
2 = assinga
1978
Y / -/
K-Z;
= NAMIBIE 74

Source : C. Hatzky, Cubans in Angola. South-South Cooperation and Transfer
of Knowledge, 1976-1991, University of Wisconsin Press, 2015.






OEBPS/Images/50.jpg
LA LUTTE POUR LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE DE LA RDA (1955-1969)
o & "

JI " Représentations diplomatiques

< B 0 1953 [0En 1967 [ En 1969
“‘ ) g Consulats ou consulats généraux
¥ @ En1964 O En1969

Représentations commerciales

En 1964

Bureaux du commerce extérieur

I En 1964 [ ]En 1969

Source : W. Gray, Germany’s Cold War, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 2003.






OEBPS/Images/85.jpg
LES ETUDIANTS AFRICAINS
AUX ETATS-UNIS

18009 Nombre de personnes

¢

14004
1 200 oo oo e o
10004
800 -
600+
400 -

200+
0

1956 1957 1958 1959 1960

[ | Nombre total d'étudiants originaires
d'Afrique subsaharienne
’, Etudiants bénéficiant d'une aide
/A du gouvernement américain

Source : J. H. Meriwether, « “Worth a Lot of Negro Votes":

Black Voters, Africa, and the 1960 Presidential Campaign »,
Journal of American History, 95, 2008.





OEBPS/Images/42.jpg
ORGANIGRAMME DU CAEM

Soumet des Prépare des
recommandations documents pour
Secrétariat
Institut de féfaf“’,l
Soumettent standardisation eHirayal
des projets T T
Commissions permanentes o Directions générales
ogéren i
- transversales : questions J du secréfariat
économiques, statistiques, Coopeérent
monnaie et finances,
standardisation, etc.
- sectorie!les : chimie! BTP, Organisations internationales formellement
consfructions mécaniques, autonomes mais liées au CAEM
charbon et énergie, efc. o .
Banque de coopération économique
Déleguent les internationale (1963)
quesfions techniques Banque internationale d'investissement (1970)
Sections Organisations internationales de branche

Mandatent si nécessaire | Organisation pour la gestion du parc commun
de wagons de fret

LS v ]
| Brigades internationales | Office de contréle de ['interconnexion
I de spécialistes | des réseaux électriques
b e e - o — — - <4
[ Organe exécutif Organe technique [ ] Organe permanent
Organe administratif Organisation liée au CAEM |~ Organe non permanent

Source : S. Godard, Construire le « bloc de I'Est » par I'économie. Etude des experts des pays socialistes au Conseil d’Aide
Economique Mutuelle (CAEM). 1949-1989, thése de doctorat, université de Genéve, 2014.





OEBPS/Images/59.jpg
Leningrad
Moscouo

Kievo URSS

-’£Donetsk

Y >
[ OTAN [ Pacte de Varsovie

\ Portée des missiles Jupiter

Source : Mémorial de Caen, www.cubacrisis.net.





OEBPS/Images/24.jpg
LES PHASES DE LA DECOLONISATION EN AFRIQUE ET EN ASIE jl s
dten % a2 € Sl e
Atlantique N, 1 i P 2"
CHINE
NE,,M BIOWAN * Océan
Pacifique
"85 7 ‘BIRMQAN'E%ﬁlAMNcRD
* (/ THAIANDE PMquNEs
!
NORDYEMEN 5 7 @CEVIAN - 5 Y
LDIVES v PAPOUASI

NUGUINE

RN Océan Indien

mCOMORES
DAGASCAR
_ MAURICE

" Indépendance acquise aprés une guerre

?0§Guiné‘&si,§uu [0 Poys indépendant en 1940 B0, {Eerotion nationcls o, des roubles groves

11 Ouganda Dakdinidépedeiica @ Poys présent & la conférence do Bandung (18 aviil 1955)
Reanc [ T .

13 fnind 1940 1950 1960 1969 =1 Pays fondateur de la Ligue des Etats arabes (1945)





OEBPS/Images/112.jpg
ELARGISSEMENT ET RENOUVELLEMENT DE L'OTAN 5 % P
= Evolution des :ﬂ&ﬂl'! américains
, stationnés en Europe
- Membre de I OTAN en 1990 s e Rarstines
Elargissements de 'OTAN
[ &0 1999
[ En 2004
[ En 2009
En 2017
[] Volonts d' ohésiondons
les années 201
hostilité de la Russwe

@® Grand sommet refondateur

“ Adte fondateur

OTAN-Russie (1997)

Sites majeurs
Sidge de 'OTAN
Sidge du SHAPE
QG inferarmées

QG Air

QG Terre

QG Mer

0.
LLLEE S

Source : US. EUropean Command.

A‘ RUSSIE

¢¢oenon

Principales opérations
militaires de I'OTAN
depuis 1990
i Avec mandat
de 'ONU

i Sans mandat
de 'ONU

} Bunssom ALBANIE 1 AFGHANISTAN i
. p— 20012014
Ein 2w 1@ usYe 201






OEBPS/Images/81.jpg
LE FINANCEMENT DES PC ET DES ORGANISATIONS PROGRESSISTES

Montants percus par I'organisation communiste de chaque pays, en 1980
En milliers de dollars

200 Canada Bl Amérique du Nord
200 Equateur Etats-Unis [ Europe

200 Egyp'e 2000 [0 Amérique latine
200 Costa Rica

200 Salvador || /"\:"e o
200 Luxembourg L rient,
200 Uruguay\ Afrique
Syrie

Autriche 250" ———
Colombie HETEES
Irak

Portugal

Gréce Source : Archives dEtat russes d'histoire
contemporaine (RGANI), fonds 89 Département
international du Comité central du PCUS.





OEBPS/Fonts/HelveticaLTStd-Light.ttf


OEBPS/Images/18.jpg
Répression (1948-1953)

HONGRIE Lészlé Rajk 1949
BULGARIE Traicho Kostov /’_ 1949
TCHECOSLOVAQUIE - Rudolf Sléinsky A 1952
; 0 1948-

POLOGNE Wladislaw Gomulka & 1051
G 1952-

ROUMANIE Ana Pauker &~ 1085
/’_ Procés et exécution {')0 Exclusion et arrestation





OEBPS/Images/77.jpg
LENCERCLEMENT MILITAIRE DE LA CHINE,
PAR L'IMPERIALISME AMERICAIN

=3

Sources : Le Quotidien du Peuple, 29 janvier
1966, in Laurent Césari, Lndochine en guerres,
1945-1993, Belin, 1995.

() HRAHKSEEEXXHE





OEBPS/Images/34.jpg
LES ALLIANCES AU DEBUT DES ANNEES 1960 o 1. Corée du Nord

Océan Pacifique
ke 5. Turquie
I*flotte. 6. Irak*
v

VIl flotte

Océan Pacifique

PEROU

P ]
il fotte

L ‘4 heS 3
j 8 “ ¢
] g ‘ / DU
BRESL }

CHiILl
A o

| -
/)
/

Puissance nucléaire

#1949 (date d'acqisiion OTAN
dela bombe)

Océan Indien

Océan Atlantique Forces militaires (sauf France) présentes
en Europe (1977-1978)

= Nombre de divisions

dont URSS
(56)

Principales alliances militaires
Du bloc occidental
[7] Pocte de Rio (1947)
[ Aliance Atlantique / OTAN (1949)

Pacte de Varsovie

= Nombre de chars et d’avions
Installations militaires américaines y—

1 ANzUs (1951) ki Floie o
OTAN
OmAsE (1954 o Pincpoes boses iz
Pacte de Bagdad (1955) focte de
Autre pays lié aux Etats-Unis Sesvie,

dont URSS (16 150)

loc communiste * lrak se refire du pacte de Bagdad en 1959 o-&
[ Pocte de Varsovie (1955) Sources : Manuel Nathan Premisre L, 3, § coll OTAN . 3320
raité bilatéral (1950-1963) S. Cofte) ; P. Boniface, H. Védrine, Atlas du monde Pochidal

[T Aures pays liés & FURSS

global, A Colin/Fayerd, 2010 ;. Grosser, La Guarre
froide La documentaion photographigue, 2007.

Facte co I 5 700 dont URSS (3 050)





OEBPS/Images/47.jpg
INFLUENCES, IDEOLOGIE ET LUTTES ARMEES EN AFRIQUE (1960-1990)
4 T
=4 // = <P :'/J =

1. Ouganda

2. Rwanda

. 3. Burundi

4. Rhodésie/
Zimbabwe”
5. Swazilan

6. Lesotho ,-)

Front
Polisario

G.BISSAU—'
SIERRA LEONE “ - ®
LIBERIA AMERO!

COTE-D'VORRE TOGO 3
GAl
DAHOMEY/BENIN

FNLA

UNITA

Alliances et influences MPLA ’
[ Pays proche des Etats-Unis

[ Présence militaire frangaise

Pays d'orientation socialiste
Dans les années 1960
[ Dans les années 1970-1980

Présence de bases navales
soviétiques dans le pays

RENAMO
;FRELIMO

[ Régime d'apartheid
[=—1] Pays sous influence sud-africaine
Conflits et guérillas AC Amilcar Cabral (1973)
’ Mouvement soutenu par les Etats-Unis £ Edusido Mondlars 1969)
FM Félix Moumié (1960)
’ Mouvement soutenu par 'URSS MBB Medhi Ben Barka (1965)
’ Mouvement soutenu par la Chine MK Modibo Keita (1977)
. PL Patrice Lumumba (1961)
)% Guerre civile SM Samora Machel (1986)

SB Steve Biko (1977)

®  Leader antiimpérialiste assassiné (date dassassinat) 15 Thomas Sankara (1987)





OEBPS/Images/100.jpg
LE POIDS DES DEPENSES MILITAIRES

Dépenses militaires, en % du PNB

14 o

12—

10—

T T
1975 1980 1985

URSS Pacte de Varsovie e figtsUnis === OTAN

Source : US Department of State, World Military Expenditures and Arms Transfers, 1987.





OEBPS/Images/102.jpg
BILAN DE LA GUERRE
POUR L’ARMEE SOVIETIQUE

13 883
57 000
49 945
Total 18 040
des engagés
546 255

75 Décés au retour
I Déces surplace [N (dont suicides)
[ Blessés == Dontinvalides

Source : M. Galeotti, The Soviet Union’s Last War, 1995.
2 500 - Nombre de morts par-an sur le terrain- -
2000 —
1500 | e [ Ty remeeee
1000- R B BB EREBER

500

0

1980 1985 1989

Source : R. F. Baumann, Russian-Soviet Unconventionnal
Wars in the Caucasus, Central Asia, and Afghanistan, 1993.





OEBPS/Images/109.jpg
LEUROPE CENTRALE ET ORIENTALE SE LIBERE DE LA TUTELLE COMMUNISTE
é‘ )Jj%]:irﬁ” rr:l]’;g; B?:"n/' / Situation en 1993

SLOVENIE Nouvel Etat
RFA  Fiat disparu

POLOGNE
juin 1989
g i Lech Walesa
g
i Vaclav Havel

TCHECOSLOVAQUIE
juin 1990

// REP. TCHEQUE
HONGRIE

SLOVENIE avril 1990

'ﬁmﬂimplem, 1995.

ROUMANIE

J *YOUGOSLAVIE $4 , o Jelev

J

[{ —

300k§ = B A

1990  Date des premiéres élections libres y . e
1999 Date de la proclamation d'indépendance ~ Forme prise par la transition
des républiques de la Yougoslavie politique
{7/ Réunification allemande (1990) [ ] Rupture nete
*s..»~ Dislocation de la Yougoslavie (1991-1992) [ Compromis politique
© et de la Tchécoslovaquie (1993) Maintien partiel au pouvoir

i O
s
\
Source : P. Lemarchand, L'Europe centrale et balkanique. Atlas d'histoire poli

|n| Arrivée au pouvoir de grands dissidents % Sortie violente du communisme





OEBPS/Images/95.jpg
CIRCULATIONS ET ECHANGES CULTURELS FINLANDE
DANS L’EUROPE DE LA DETENTE

! Helsinki O v Leningrad
NORVEGE (accord d'Helsinki,
1973-1975)
SUEDE
Moscou
IRLANDE L
Dublin v, DANEMARK Exposition nationale frangaise 1961 €©
el BerlinOvest Exposition Paris Moscou 1980 €
Coventry @
T RDA
Londres ¥ ol erdom A bevint QEEESESSRENERSS
BELGIQUE RFA o URSS

Bruxe"eiﬁ:gé @ Cologne  W1eiPA8 o joy,

=
Paris O KarlovymRERIN £
» =, Mannheim Ofrague 2
Exposition Paris-Moscou 1979 4 i TCHECOSLOVAQUE £
= ~__Munict — = 73
Dijon®— Vienne YO DBrafislava 3
FRANCE SUISSE AUTRICHE O v<>Budapest
Locarno m Bled.v.—  HONGRIE
4 ROUMANIE
Saint-Sébastien m, Twm? Venie lﬁblim
OBelgrade
PORTUGAL  ESPAGNE Cannes W YOUGOSLAVIE
ITALIE -
O Madrid Selio BULGARIE
¥ Rome: <> Plovdiv
GRECE
500 km
Coopération culturelle, scientifique et technique  Echanges de la France avec I'Est Evénements culturels
O liew dela Conférence sur o sécurit et lo [ Pors de Est ayant un o  Principaux festivals internationaux
coopération en Europe (CSCE), 1973-1990 plusieurs accords culturels de cinéma
Accords de coopération entre les pays avecla france (19621968 Fegivals nfornationaux de musique
d'Europe occidentale et 'URSS © Exposition marquante en Europe de I'Est
[ 19551964 : dégel Jumeloges < Exposition universelle ou spécialisée
[ 19681973 : Ostpolitk Ville d'Europe occidentale "
¥ Renconires littéraires Est-Ovest

- : fin des dictatures umelée avec Stalingrax
1975-1979 : fin des d jumelé Stalingrad





OEBPS/Images/65.jpg
LA RESOLUTION 3379 DE L'ONU
= Résolution 3379, 10 novembre 1975 = Résolution 46/86, 16 décembre 1991

La résolution « considére que le sionisme La résolution annule la résolution 3379
est une forme de racisme
et de discrimination raciale »

s Yo )
¢ & o

O

Répartition des votes (nombre de pays)
B pour - Contre S'abstient ou ne prend pas part au vote
Positionnement des membres permanents du Conseil de sécurité

trotsUnis B URSS B Chine [®) Fronce R Royaume-Uni
h h h - h

e

Source : unbisnet.un.org.





OEBPS/Images/part4.jpg





OEBPS/Text/nav.xhtml


  

    Table of Contents



    

      		

        Couverture

      



      		

        Copyright

      



      		

        Page de titre

      



      		

        Sommaire

      



      		

        Introduction. La guerre froide, un conflit global et multiforme

      



      		

        Un conflit entre l’Est et l’Ouest

      

        		

          La fin de la Seconde Guerre mondiale

        



        		

          De Yalta à Paris, le règlement de la paix favorise les Soviétiques

        



        		

          L’Allemagne divisée

        



        		

          Aux origines du containment : les crises grecque et iranienne

        



        		

          La constitution du bloc occidental

        



        		

          La constitution du bloc communiste

        



        		

          La guerre de Corée ou la militarisation de la guerre froide

        



        		

          Aux frontières des deux mondes

        



      



      



      		

        Un conflit global

      

        		

          Tiers-monde, décolonisation et non-alignement

        



        		

          Quelle place pour l’ONU ?

        



        		

          Les lieux de décision de la guerre froide

        



        		

          La dimension stratégique et militaire

        



        		

          Le nucléaire, au cœur du système de guerre froide

        



        		

          Une guerre des espions et des services secrets

        



        		

          La dimension économique

        



        		

          La Chine, nouveau pôle de la guerre froide

        



        		

          L’Afrique en décolonisation, enjeu de la guerre froide

        



        		

          Deux juniors de la guerre froide globale : RDA et Tchécoslovaquie

        



      



      



      		

        Crises et contestations

      

        		

          De la construction du Mur de Berlin à l’Ostpolitik

        



        		

          La crise de Cuba, apogée de la guerre froide ?

        



        		

          Un conflit global : la guerre du Vietnam

        



        		

          Le conflit israélo-arabe

        



        		

          Le bloc communiste en question

        



        		

          Les États-Unis contestés en Amérique latine

        



        		

          Un positionnement spécifique : la France sous de Gaulle

        



      



      



      		

        Culture, propagande et représentations

      

        		

          Représentations cartographiques et propagande

        



        		

          L’URSS, le camp de la paix et de l’anti-impérialisme

        



        		

          La « conquête des cœurs et des esprits »

        



        		

          Rivalités spatiales et compétitions sportives

        



        		

          Les communistes en Europe occidentale

        



        		

          Détente et circulations culturelles

        



        		

          La diffusion du mode de vie occidental

        



      



      



      		

        La fin de la guerre froide

      

        		

          La dissymétrie économique

        



        		

          La guerre d’Afghanistan et ses enjeux régionaux

        



        		

          Le nucléaire, tensions et apaisement

        



        		

          Le démantèlement du bloc communiste

        



        		

          Les États-Unis, vainqueurs de la guerre froide ?

        



      



      



      		

        Conclusion. Les héritages géopolitiques de la guerre froide

      



      		

        Bibliographie

      



    



  



    Landmarks



    

      		

        Cover

      



     

    



  



OEBPS/Images/52.jpg
500kn

AIDE AU DEVELOPPEMENT : - X = rl
LES GRANDS CHANTIERS DU BLOC ) ot r
DE L'EST EN AFRIQUE DU NORD 5 -t TURGUIE it e
ET AU MOYEN-ORIENT 5 - 3 = affinerie. arras r0s
o s s S B W
< Cétrce dctique e dAmobo 711573 sino do octeursdo Tobriz
Gisomont 4 o Sk * -mum s e doacteus do Tobs
st e < W o
o Maskola  AROC o . de sovhe
1978 il Aciérie d'lspahon
F::d':".')’ / Blochi du delta du Nil e Hodte .mMWI -
ecifcaton du daa do il
Inein \ 19551958 } IRAK - .
Cﬁunl waval de Bmiﬂ_ﬂg/
e lw*ﬁ? -
. | 1 el o B

Secteurs d'intervention
N Extrocion minre

sines do ilroge d'eau
19055570

8 Tronsformation de mafires pramibres
4| Producion dinergie TR

v d ot o — et
A s e e YEMEN  yémEn
s Indlusties 19721975 Con i fdicd DUNORD U suD
Poys constructeur o

09 Hote. Portde Hcd du
A W uess eevioss I
Sl s i

1 Tehécoslovaguie || Aures





OEBPS/Images/22.jpg
UNE FRONTIERE EPAISSE ET FERMEE : POLOGNE-URSS (1946-1955)
80 km TROISIEME ZONE

15 km DEUXIEME ZONE &‘}

PREMIERE ZONE Expulsion des Vi
OU ZONE INTERDITE élements suspects nécessaire
Passeport spécial exigé
Caserne de
gardesfrontieres

- T - T S Noman's land
ﬁ&ﬁ E_ E_ (tours de guet)

Bande labourée
(contréle des pas)
e

R

Frontiére mum—
POLOGNE

Source : Furopean borders of the USSR, mars 1955, rapport de la CIA.





OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-Roman.ttf


OEBPS/Images/97.jpg
BIENS ETRANGERS IMPORTES
PAR DES COMMERGANTS PRIVES EN POLOGNE

Nombre de produits importés par les dépéts-ventes de particuliers

. g I En 1959
Stylos F [ En 1960
Morres
Nylon* :
! ! ~ Milliers
[ | T | | T T T T
0 2 4 6 8 10 12 14 16
* Pour la fabrication de vétements Source : J. Kochanowski, Through the Back Door The Black Market in Poland

(manteaux, bas, collants) 1944-1989, Frankfurt am Main, New York : Peter Lang Edition, 2017.





OEBPS/Images/45.jpg
LA CHINE FACE AU CONFLIT KHMERO-VIETNAMIEN (1978-1979) 300 km

Y; g v{ff/j
CHINE fa57=
I’
1) vJ~ ‘/-/f
5 Régimes communistes
dans la péninsule indochinoise
Tonkin [ Soutenu par 'URSS

[ ] Soutenu par la Chine

47@, Conflit khméro-vietnamien

2 Invasion vietnamienne

du Kampuchéa (décembre
1978-janvier 1979)
Occupation du
Kampuchéa par le Vietnam
(1979-1989)

Conflit sino-vietnamien

THAILANDE

Offensive chinoise au
Vietnam repoussée par

i Minh-Ville le Vietnam (février-mars
(Saigon) 1979)

Sources : Histoire TL, ES, S, Belin, 2016 ; Cambridge History of China ;
F. Joyaux, La nouvelle question d'Extréme-Orient, t. 2, Payot, 1989.

(@]
=
>
®
=
o
=
Q
o
>
Q
b
)

> de Thailande





OEBPS/Images/54.jpg
LES DEPARTS DE LA RDA VERS LA RFA

Départs légaux et illégaux,
350 en milliers de personnes.
1961 construction
3004 du mur de Berlin
250
200 e
150
100
Via
50 Berlin

1950 1960 1970 1980 1989

Source : A. Hildebrandt, Die Maver. Zahlen. Daten,
Haus am Checkpoint Charlie Verlag, Berlin 2001





OEBPS/Images/cover.jpg
Ber

|

Stanislas Jeannesson

Sabine Dullin

\

Sife

m,.

d

N
Rl

) Fl i
ATV o g
I

f

4






OEBPS/Images/pageTitre.jpg
Atlas de la guerre froide

Un conflit global et multiforme

Sabine Dullin
Stanislas Jeannesson
Jérémie Tamiatto

Cartographie: Aurélie Boissiére

Deuxiéme édition

Autrement
Collection Atlas/Mémoires





OEBPS/Images/71.jpg
LES GUERRES CIVILES AU NICARAGUA ET AU SALVADOR Etats-Unis

~

MEXIQUE b |

GUATEMALA
nité révoluﬁonnclire’

nationale guatémaltéque

(URNG)

Front Farabundo Marti
de libération nationale

(FMLN)

SALVA
200 km
Forces en présence dans les années 1980
Gouvernement allié des Etats-Unis
Gouvernement d'inspiration marxiste
Coup d'Etat

///////%

. COSTA RICA
Guérilla contre-révolutionnaire \\
Zone contrdlée par les contras au Nicaragua

. 4 4 Source : O. A. Westad, La Guerre
Soutien aux groupes armés Argentine salo il ety a7 |

Guérilla d'inspiration marxiste

| N[





OEBPS/Images/9.jpg
LES SECTEURS D’OCCUPATION EN ALLEMAGNE ET EN AUTRICHE
%) .5 W 4
- DANEMARK &
~ 1

PAYS-BAS

POLOGNE

2,
V\\z\/\"\

Vienne
-k

TCHECOSLOVAQUIE

FRANCE

AW

s

Frontiere de I'Allemagne en 1937 Acquisitions : [__| Polonaise [JIl Soviétique
Les zones d’occupation (1945-1949)*
] Américaine [] Britannique [__] Francaise [0 Soviéfique
m Union économique et douaniére B Production de la Ruhr sous contrdle
®

SUISSE

ITALIE

avec la France (1947-1957) international (1948-1952)

Création de la « bizone »

anglo-américaine en 1947 S8 Ville sous occupation quadripartite
Les deux Allemagnes (1949) Personnes déplacées
[_] République fédérale d'Allemagne (RFA) 4 Principaux camps
[ T] République démocratique allemande (RDA) de personnes déplacées

* La RFA reste sous « statut doccupation » jusqu’en 1955.





OEBPS/Images/88.jpg
LES JEUX OLYMPIQUES D’ETE : SPORT ET POLITIQUE

Ville ayont accueili es jeux Olympiques
O au cours de la guerre roide
Los Angeles Pays boycottant les jeux Olympiques
1984

[ En 1976 (Montréal), 20 pays

|
lbourne
| e f !
/ N 7
v

= Nombre de médailles gagnées par olympiade
200
150

Les pays les plus filrés aux jeux
Olympiques de 1976 50

ombre de médailles oblenves e et
BEles. fFELeLE LSS
125 90 40 25 10 — URSS —e— frcisUnis || Boyeot
N 1, o Saurces : P, Gilon et o, Alls d sport mondia

. e
ol : p quipe unifiée
do'10 édilles uriquemert 2 Hongrie A, 2010 oomelca e 1977, R e






OEBPS/Images/62.jpg
PRINCIPALES MANIFESTATIONS CONTRE LA GUERRE DU VIETNAM

Berkele:
1965 d

San Francisco . .

SIS
Principales
manifestations
aux Etats-Unis
Nombre de manifestants, en milliers

‘400 .200 @ 100 @25

@ Principales manifestations dans le monde

Boston

._‘_. New York 1969
& \ o

LI
Washington
o @’
\YJ
& g &P
N O('
¢
Londres Stockholm
Pcris’.:Berhn-Ouest
Amsterdam Rome Tokyo

Melbourne’

Sources : J. Portes, Les Américains ef la guerre du Vietnam, Complexe, 2008 ; G. Dreyfus-Armand, J. Portes,
« Les inferactions internationales de la guerre du Vietnam et mai 48 », Les années 68. Le temps de la confestation, Complexe, 2000.





OEBPS/Images/7.jpg
YALTA LORS DE LA CONFERENCE, EN FEVRIER 1945 Protagonistes

9 Franklin D. Roosevelt O Winston Churchill Joseph Staline
(Etats-Unis) (Royaume-Uni) (URSS)
En train depuis
Moscou
(3 jours et 3 nuits)
Mer . Yalta
d'Azov Délégations

protégées jour et nuit
par des régiments
spéciaux

Crimée

En avion

: ; 3 février

Accueil par Molotov
3 février

Trajet en voiture (6 heures)

Palais Livadia
Lieu principal
de la conférence

Espace aérien protégé
“ par 244 avions
et des unités antiaériennes

Villa Youssoupov

; a / :
Sébastopol e Vet Mer Noire

» 5 : s
4fé 7 Mer Noire Source : S. M. Plokh i
, I :S.M. y, Yalta. The Price
& Début de la conférenc & of Peace, Penguin Books, 2011.





OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-It.ttf


OEBPS/Images/107.jpg
LES CONSEQUENCES DE TCHERNOBYL = Dépéts de césium 137 en Europe
ala suite de la catastrophe
; : de Tchernobyl (avrilmai 1986)
\ En kilobecquerel (kBq) par m

5 1500
N 200

L
z NOE
Océan L Lo
Atlantique NORVEGE E' oy
o /' sutD E"f'"‘;‘.
i : Leforie
o DAN.. " linarie
IRLANDE ROYAUME- : :
RN '

PAYSBAS vomoeue.
BELGIGUE gy Rp cals’

o

FRANCE;"

1 Données non fournies

Zone d'exclusion mise en place
en 1986 autour de la centrale

(30 km de rayon)

Nsm L2
ANE per Noire
e vousosmws ucsle

9
ESPAGNE TALEALBANEE
GRECE

500 km Mer Méditerranée

Source : RSN





OEBPS/Images/28.jpg
L'USAGE DU VETO AU CONSEIL
DE SECURITE

Nombre de veto par pays

De 1946 De 1970
a 1969 a 1989
v v

URSS

©
ETATS-UNIS °

ROYAUME-UNI @3

FRANCE @2

CHINE o o1

* Chine communiste
Source : ‘www.un.org





OEBPS/Images/11.jpg
ENTRE GUERRE CIVILE ET GUERRE FROIDE : /

LA GRECE DANS LA TOURMENTE (1944-1949) B
YOUGOSLAVIE L o s

S Mer Noire

BUGARE o o, " =

Détroit
O du Bosphore
om \ -
2. . itanbul (o
y /7y x s
%, ////’ j £ 5 AL
. Vers |es \ o i
autres pays & étroit des

communistes ol " Dardanelles
B

TURQUIE

lonienne
D . "
o dagr ¢ . 100 kn
Guerre civile — "/V_’_,_,,'/*/
ﬁz;zz?g::&célggii on 1947 Aide des Etats communistes des Balkans
Flux de réfugiés grecs l:l Pays allié de I'URSS
Aides occidentales = Camp d'entrainement

. . o Station de ravitaillement
i Présence de troupes britanniques

Soutien britanni t
(¥ Seufien bilondqueicygouvememes = Schisme entre URSS et Yougoslavie
Aides, en millions de dollars en juin 1948

300 Aide britannique Revendication soviétique sur les
100 D en 1945-1946 . détroits en 1945 ¢

— Axe de ravitaillement

D Aide américaine Source : C. R. Schrader, The Withered Vine. Logistics
en 1947 and the Communist insurgency in Greece,
1945-1949, Westpori, Praeger, 1999.






OEBPS/Fonts/HelveticaLTStd-Roman.ttf


OEBPS/Images/37.jpg
LES SITES D’ESSAIS NUCLEAIRES
= Le Nevada Test Site

Rainier Mesa
1957-1992

ETATS-UNIS
NEVADA

Vers Las Ve
" osTm

—_
= Le polygone nucléaire de Semipalatinsk
- Limite de la
zone d'essai
Routes
Principales
zonesp de fest

Nombre d'essais

ol
expérime

KAZAKHSTAN
KAZAKHSTAN-ORIENTAL

68 essais
125






OEBPS/Images/56.jpg
PASSAGES ILLEGAUX DU MUR
APRES 1961

25004 Nombre de personnes

2 000
1 SOO—I
1 000

500

0
1965 1970 1975 1980 1985

Source : P. Joachim Lapp, J. Ritter, Die Grenze.
Ein deutsches Bauwerk, Ch. Links, Berlin, 2006.





OEBPS/Images/26.jpg
LA CRISE DE SUEZ
r~/ :

Mer Méditerranée

El Arich
O

O Le Caire

50 km

Conquétes israéliennes
[ ] Au31 octobre 1956
Au 6 novembre 1956

Occupation du Sinai
jusqu’en mars 1957 \

blindées israéliennes
Principaux bombardements

Attaque franco-britannique

(I
=
e
_ Avancées des colonnes '%'5’ ARABIE
2
‘ (5 nov. 1956)

~— Contre-attaques égypfiennes
©  Blocus égyptien contre Isragl
o
o

k.
Positionnement des Casques bleus ),
pU aprés la guerre

P, Mer Rouge
Source : F)Encel Atlds géopolitique d'Israe], Autrement, 2008.





OEBPS/Images/99.jpg
DESEQUILIBRES ET INTERDEPENDANCES ;' 50

- CEE vers CAEM) e
—I;d Qurengol
w Izevk Q
= ¢
d Togatigrod

MoscS)

..,

24
-
[

URSS

A

POLOGNE

-

EM vers CEE _/

ke at
BiskoBiola_ .~
TCHECO. O
9/AGUIE o //

}/‘,%‘Honcms ROUMANIE /‘,lf,' e

o
N
&

% e
"7 0 NovoMesto Feg / Mer-Noire )/
) @ Kragujevac P
YOUGOSIAVIE 4
L b 7 &
ALBANI 4
< -+ LN
Mer Méditerranée 4
y /
Communauté économique 4 3 o
I cpsanne (CEE) en 1986 ® L
P
= Conseil d'assistance économique
T mutvells {CAEM) Gazoducs soviétiques Importations de céréales en URSS
Echanges entre CEE et CAEM en 1985 Urengoi-Uzhgorod (1984) a partir de 1972
Volume des échanges, millards de dollars === Soiuz (1979) Industrie automobile : exportation du
e L savoir-faire occidental dans le bloc de Est
Types de produits. Part du gaz soviétique dans ® UsiicRanauk

[ Energie ef matidres premiéres I'approvisionnement des pays (1990)

Biens d'équipemens et produits manufacturés Importante (plus de 80 %)
I Autres. Moyenne (de 30 & 50 %) [FATl Origine de l'entreprise

@  Usine FIAT





OEBPS/Images/13.jpg
¢ 500 km

URSS

Océan Atlantique

ROUMANIE

% Mer Noire
YOUGOSLAVIE

PORTUGAL BULGARIE
ESPAGNE r~
£
e
=/ Mer Méditerranée
oMo R-U)  wmme

Le plan Marshall (1948-1951) Alliance atlanfique et OTAN Pays membre du Pacte de Bruxelles (1948)
=1 Pays membre de I'OECE Date d'adhésion Sisge du FMI
(7 fere ksl d‘e, refuser ['aide 1949 Siage de la Banque infernationale pour

Marshall aprés ovoir acceptée 1952 ® o reconshucton et le développement (BIRD)

‘ : 1955 r

$99> Aide Marshll (en milliards de dollars) Pays neutre ou sous régime doccupation (Autriche)

Programme d'aide militaire (1949-1952) Commandement [ |
@ (o milliards de dollars) . - [  Pays communiste Rideau de fer





OEBPS/Images/86.jpg
LA COURSE A LESPACE (1957-1976)
ETATS-UNIS

1958 Premier satellite américain, Explorer 1
Création de la NASA

1961 Alan Shepard, premier Américain
dans |'espace (5 mai)

1962 Lancement du programme Apollo
Survol de Vénus par la sonde Mariner 2

1965 Survol de Mars par la sonde Mariner 4

1969 Alunissage d'Apollo XI. Neil Armstrong
et Buzz Aldrin posent le pied sur la Lune

1972 Derniére mission lunaire
du programme Apollo

URSS

Premiére mise en orbite d'un satellite 1957
artificiel, Spoutnik 1 (4 octobre)
La chienne Laika est le premier étre
vivant envoyé dans |'espace

Survol de la Lune par la sonde Luna 1 1959

Youri Gagarine est le premier homme dans 1961
I'espace & bord de Vostok 1 (12 avril)

Valentina Terechkova est la premiére 1963
femme dans |'espace

Alexei Leonov effectue une sortie 1945
dans I'espace

La sonde Luna 9 se pose sur la Lune 1966

Premiére station spatiale habitée 1971
mise sur orbite, Saliout 1

La sonde Venera 8 se pose sur Vénus 1972

1975 Mission conjointe Apollo-Soyouz 1975

1976 La sonde Viking 1 se pose sur Mars
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LA REPRESSION SOVIETIQUE : HONGRIE (1956) ET TCHECOSLOVAQUIE (1968)
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LES PRINCIPES DU GATT

= Principes fondamentaux

- Non-discrimination : clause de la nation la plus favorisée accordée & tous les signataires
et fraitement nafional appliqué & tous les produits importés

- Réduction générale et progressive des droits de douane

- Interdiction des restrictions quantitatives

- Réglementation du dumping et des subventions & |'exportation

- Création d'une instance pour le réglement des différends commerciaux
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ZONES ROUGES ITALIENNES
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LE VOYAGE DE KHROUCHTCHEV ET SA FAMILLE AUX ETATS-UNIS EN 1959
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LA LIBERATION DE L'EUROPE (1944-1945)
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